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La  loi  du  21  germinal,  an  XI,  qui  régit  renseignement 
et  l’exercice  des  professions  médicales,  est  depuis  plus 
de  30  ans  l’objet  de  réclamations  si  fondées  et  si  unani- 
mes, que  chaque  année  on  espère  que  les  pouvoirs  légis- 
latifs auront  à s’occuper  d’une  réforme  fondamentale 
sur  cette  im  por  tan  te  matière . Chaque  année , 1 es  ministres 
qui  se  sont  succédé  aux  départements  de  l’intérieur  ou 
de  l’instruction  publique,  frappés  de  l’insuffisance  de  la 
loi  actuelle,  ont  rassemblé  des  documents,  formé  des 
enquêtes,  créé  des  commissions  spéciales  et  préparé  des 
projets  de  loi  sur  ce  sujet  ; mais  au  moment  de  les  sou- 
mettre à la  délibération  des  Chambres , des  obstacles  ' 
imprévus  s’élèvent , ou  bien  des  changements  ministé- 
riels, de  hautes  préoccupations  politiques  font  ajourner 
de  nouveau  une  réforme  qui  devient  de  jour  en  jour 
plus  pressante  et  plus  indispensable. 

En  1825,  le  gouvernement  présenta  à la  Chambre 
des  pairs  un  projet  préparé  par  M.  de  Corbière,  alors 
ministre  de  l’intérieur.  Le  comte  Chaptal  ayant  montré, 


dans  son  rapport , ia  nécessité  d’y  faire  de  nombreuses 
modifications,  îe  projet  fut  retiré.  En  1828,  le  même 
ministre  adressa  aux  facultés,  aux  écoles  et  à l’Académie 
royale  de  Médecine,  une  série  de  questions  destinées  à 
éclairer  quelques  points  difficiles  et  à préparer  les  élé- 
ments d’un  nouveau  travail.  De  toutes  parts,  on  s’em- 
pressa de  répondre  à cet  appel , mais  les  événements 
de  1830  ne  permirent  pas  alors  de  mettre  en  œuvre  les 
documents  recueillis.  Cependant,  les  réclamations  in- 
cessantes de  tous  les  hommes  intéressés  dans  ces  graves 
questions  déterminèrent,  en  1833,  M.  Guizot,  ministre 
de  I instruction  publique,  à provoquer  une  nouvelle 
enquete.  L Académie  royale  de  Médecine  prépara  un 
rapport  étendu  qu  elle  discuta  dans  plusieurs  assemblées 
générales.  Au  meme  moment , 1^  Société  de  pharmacie 
de  Paris  et  la  Société  de  prévoyance  des  pharmaciens  de 
la  Seine  chargeaient  une  commission  mixte  d’exécuter 
un  travail  analogue,  en  ce  qui  concerne  spécialement  ia 
pharmacie.  En  1834,  M.  Guizot  nomma  une  commis- 
sion à l’effet  de  puiser,  dans  tous  les  documents  re- 
cueillis, les  matériaux  d’un  travail  complet  sur  toutes 
les  parties  de  i enseignement  et  de  l’exercice  des  profes- 
sions médicales.  Ce  projet  allait  enfin  être  présenté  à la 
discussion  des  Chambres,  lorsque  M,  Guizot  quitta  le 
ministère  et  fut  remplacé  parM.  de  Saivandy. 

M.  de  Saivandy  ne  tarda  pas  à s’occuper  activement 
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du  même  objet.  En  1838 , une  nouvelie  commission 
ministérielle  s’assembla  sous  la  présidence  du  minis- 
tre , et  examina  dans  tous  leurs  détails  chacun  des 
points  principaux  sur  lesquels  devait  reposer  la  nouvelle 
organisation.  Le  projet  de  loi  qui  résulta  de  cette  lon- 
gue étude  fut  discuté  dans  le  conseil  royal  d instruction 
publique , et  devait  être  présenté  l un  des  premiers  à 
la  session  de  1839 , lorsque  les  Chambres  furent  dissou- 
tes. M.  Villemain  succéda  alors  à M.  de  Salvandy. 

Au  milieu  de  toutes  ces  vicissitudes  , les  abus  contre 
lesquels  une  nouvelle  loi  devait  fournir  des  armes  plus 
efficaces , se  sont  multipliés  d’une  manière  alarmante. 
Le  charlatanisme , fort  de  Fimpuissance  de  la  loi , ne 
connaît  plus  de  frein , et  s’attaque  avec  cynisme,  avec 
impunité,  à l’ignorance  des  masses,  à la  crédulité  et  à la 
faiblesse  des  malades.  Les  hommes  de  talent  et  de 
loyauté  voient  leur  autorité  scientifique,  leur  considé- 
ration personnelle , leurs  moyens  d’existence  compro- 
mis dans  des  luttes  fâcheuses , qui  ôtent  à Fart  de  guérir 
toute  sa  dignité,  toute  son  influence  salutaire  et,  en 
définitive , ces  déplorables  abus  , qui  tournent  au  pré- 
judice de  la  santé  publique,  atteignent  ainsi  la  société 
tout  entière. 

Au  moment  où  de  nombreuses  pétitions,  parties  de 
lous  les  points  de  la  France,  appeilentde  nouveau  la  sol- 
licitude de  MM.  les  députés  sur  une  matière  aussi  grave, 


les  membres  de  la  commission  nommée  par  la  Société 
de  pharmacie  de  Paris , et  îa  Société  de  prévoyance  des 
pharmaciens  de  la  Seine  , s empressent  de  joindre  leurs 
voix  à celles  de  leurs  confrères , en  mettant  sous  les 
yeux  des  législateurs  le  travail  qu’ils  avaient  préparé 
depuis  1834  , et  qu’ils  réservaient  pour  le  moment  où  le 
projet  de  loi , attendu  depuis  si  longtemps  , serait  sou- 
mis à leurs  délibérations.  Puisse  ce  document  servir  à 
pénétrer  les  représentants  de  la  nation  de  la  gravité  des 
dangers  qu  il  signale,  et  de  l’urgente  nécessité  d’y  mettre 
un  terme  par  la  promulgation  d’une  loi  qui  protège  en 
même  temps  la  santé  publique , les  progrès  de  la 
science  et  la  dignité  de  ceux  qui  se  dévouent  à Texer- 
cice  des  professions  médicales  ! 
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Plusieurs  vérités  séparées,  dès  qu’elles 
sont  en  assez  grand  nombre,  offrent  si 
vivement  à l’esprit  leurs  rapports  et  leur 
dépendance,  qu’il  semble  qu’après  avoir 
été  détachées  avec  violence  les  unes  des 
autres , elles  cherchent  naturellement  à 
se  réunir. 

(Fontemelle,  préface  de  l’Histoire  de 


rAcadéiuie  des  sciences.  ) 


AIessieurs  , 

L’enquête  provoquée  par  le  ministère  à 
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médecine  a soulevé  de  nombreuses  et  im- 
portantes questions.  La  matière,  d’abord 
soumise  aux  délibérations  des  corps  ensei- 
gnans,a  été  successivement  examinée  par 
les  corps  académiques,  par  les  sociétés  sa- 
vantes, et  enfin  par  tous  les  hommes  qui  s’y 
trouvaient  intéressés  d’une  manière  plus  ou 
moins  directe.  Elle  a été  envisagée  sous 
toutes  les  faces , approfondie  dans  tous  ses 
détails,  et,  on  peut  le  dire,  avec  une  telle 
variété  d’opinions , qu’il  doit  rester  bien 
peu  de  points  obscurs  parmi  ceux  que  ren- 
ferme ce  vaste  sujet. 

La  pharmacie , comme  l’une  des  trois 
branches  de  l’art  de  guérir,  devait  être  com- 
prise dans  les  mesures  générales  qui  do- 
minaient l’ensemble  de  cette  réforme;  mais 
elle  demandait  aussi  pour  elle-même  un 
plan  d’organisation  nouvelle  qui  s’appliquât 
spécialement  à la  profession.  C’est  à ce  der- 
nier travail  que  la  commission  des  phar- 
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macieiis  de  Paris  a dû  se  boiaier.  Son  point 
de  départ  a donc  été  de  regarder  comme  à 

peu  près  consenties  les  dispositions  princi- 
pales du  projet  si  habilement  discuté  dans 

le  sein  de  l’académie  royale  de  médecine, 
et  qui  peuvent  se  rapporter  également  aux 
trois  branches  de  l’art  de  guérir.  Néan- 
moins, afin  de  présenter  d’une  manière 
plus  complète  le  système  de  réorganisa- 
tion relatif  à la  pharmacie , ces  dispo- 
sitions générales  ont  été  reproduites  en  leur 
lieu,  modifiées  et  réduites  seulement  à ce  qui 
se  rapporte  à notre  profession.  La  commis- 
sion s’est  occupée  ensuite  des  mesures  par- 
ticulièrement applicables  à cette  troisième 
branche  de  l’art  médical,  et  elle  a réuni  les 
unes  et  les  autres  en  un  petit  nombre  de 
titres , afin  de  mieux  établir  leurs  rap- 
ports, et  le  système  général  dont  elles 
dépendent. 

Ce  n’est  point  une  prétention  vaine  et 
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puérile  qui  nous  a portés  à donner  la  forme 
législative  aux  dispositions  qui  résument 
l’ensemble  de  ce  projet,  mais  la  nécessité  de 
formuler  le  plus  brièvement  possible  les 
principes  sur  lesquels  nous  pensons  que  peut 
se  fonder  tout  l’avenir  de  la  pharmacie.  Ces 
principes  ont  été  développés  et  approfondis 
dans  le  mémoire  que  nous  allons  vous  sou- 
mettre. La  commission  s’est  souvent  ap- 
puyée des  motifs  du  savant  rapport  présenté 
par  M.  Double  à l’académie  royale  de  mé- 

t/ 

decine.  Elle  en  a puisé  beaucoup  d’autres 
dans  le  projet  des  pharmaciens  de  Paris , ré- 
digé en  ïSsS,  dans  le  travail  des  médecins 
du  département  de  la  Seine,  dans  le  rapport 
de  1 école  de  pharmacie  de  Paris , dans  la 
pétition  et  le  mémoire  des  élèves  en  phar- 
macie; elle  s’est  éclairée  des  observations 
publiées  par  les  différentes  sociétés  de  méde- 
cine du  royaume,  elle  a consulté  tous  les 
documens,  elle  a recueilli  tous  les  vœux  qui 
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ont  été  exprimés  par  nos  confrères  de  tous 
les  points  de  la  France;  enfin , ce  travail  a 
été  préparé  et  discuté  dans  une  suite  de  plus 
de  trente  séances,  dans  lesquelles  la  com- 
mission s’est  vue  presque  toujours  réunie 
intégralement , tant  lui  a paru  grave  et  im- 
portante la  tâche  que  vous  aviez  imposée  à 
son  zèle,  tant  avait  de  prix  à ses  yeux  la 
haute  confiance  dont  voti  e choix  l’avait  ho- 
norée. 

Le  rapport  que  nous  venons  soumettre  à 
vos  délibérations  est  divisé  en  trois  parties. 
La  première  est  consacrée  à l’exposition  du 
plan  qu’a  suivi  la  commission  dans  ses  vues 
d’amélioration  pour  la  pharmacie;  la  se- 
conde a pour  objet  le  développement  des 
motifs  sur  lesquels  s’appuient  les  principes 
qu’elle  a cru  devoir  adopter;  enfin,  dans  la 
troisième  partie , elle  a rédigé  , sous  la  forme 
d’articles  de  législation,  les  dispositions 
principales  de  son  projet,  auxquelles  il  suF 
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fîrait  d’ajouter  quelques  articles  régremeii- 
taires  pour  leur  donner  tout  le  complément 
dont  1 organisation  de  la  pharmacie  lui 
a paru  susceptible. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


PLAN  BU  TRAVAIL  BE  LA  COMMISSION. 


L’art  de  préparer  les  médicamens  n’a  pas 
toujours  formé  une  branche  isolée  de  la  mé- 
decine. Dans  des  siècles  encore  peu  éloignés 
du  nôtre , le  même  individu  exerçait  à la  fois 
toutes  les  parties  de  l’art  de  guérir  ; mais  du 
moment  où  le  nombre  et  l’étendue  des  connais- 
sances médicales  ne  permirent  plus  à un  seul 
homme  de  les  posséder  dans  tous  leurs  détails, 
l’exercice  de  la  médecine  fut  attribué  à diver- 
ses professions.  La  pharmacie  , alors  bornée  à 
un  bien  petit  nombre  de  données  scientifiques 
et  à des  ressources  matérielles  très-restreintes , 
eut  à lutter  pendant  plusieurs  siècles  contre 
un  concours  fatal  de  circonstances  qui  tendit 
à retarder  ses  progrès.  La  matière  médicale  li- 
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mitée  à l’emploi  des  végétaux  , à une  époque 
où  la  botanique  n’existait  pas , l’empirisme  le 
plus  aveugle  dirigeant  seul  les  recherches  sur 
1 action  des  medicamens , 1 esprit  de  méthode 
et  d analyse  encore  complètement  étranger 
aux  travaux  scientifiques , telles  furent  les  pre- 
mières causes  du  long  état  stationnaire  dans  le- 
quel languit  cet  art.  Il  traversa  ainsi  les  temps 
de  barbarie,  une  partie  du  moyen-âge,  et  ne 
commença  à prendre  quelque  importance  qu’à 
l’époque  où  les  Arabes  recueillirent  les  dé- 
bris de  la  civilisation  grecque  et  romaine , et 
rendirent  à l’étude  des  sciences  médicales  une 
partie  de  son  antique  splendeur.  Mais  bientôt 
le  nombre  des  substances  médicamenteuses , 
singulièrement  augmenté  par  les  commu- 
nications que  les  Croisades  établirent  avec 
1 Orient , accrut  peut-être  outre-mesure  les  res- 
sources de  la  matière  médicale,  et  augmenta 
les  complications  de  la  polypharmacie.  A 
peine  les  regards  des  pharmacologistes  se 
tournèrent-ils  vers  l’emploi  des  substances  mi- 
nérales , que  1 alchimie  et  son  mysticisme  vin- 
rent couvrir  d’obscurité  l’étude  des  médica- 
mens  de  cet  ordre  ; enfin,  à une  époque  encore 
plus  rapprochée  de  nous , la  thérapeutique  , li- 
vrée à tout  le  vague  des  théories  et  aux  systèmes 
les  plus  contradictoires,  enveloppa  la  matière 
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médicale  de  ses  erreurs  et  de  son  incertitude  , 
jusqu  aux  jours  où  Tournefort  , Linnéus 
et  BufFon  tirèrent  l’iiistoire  naturelle  de  sa 
longue  enfance,  et  où  la  physique  et  la  chimie 
prirent  un  nouvel  essor  entre  les  mains  des 
Priestley , des  Cavendish  et  des  Lavoisier. 

Cependant  la  pharmacie , suivant  la  marche 
progressive  des  sciences  physiques  et  naturel- 
les, travaillant  elle-même  et  souvent  avec  bon- 
heur à leur  avancement,  se  préparait  de  longue 
main  a reprendre  une  place  honorable  parmi 
les  connaissances  médicales  et  les  professions 
savantes.  Les  substances  simples  furent  mieux 
étudiées , on  perfectionna  les  procédés  mani- 
pulatoires,  1 observation  et  le  raisonnement 
simplifièrent  un  grand  nombre  de  formules,  la 
physique  éclaira  la  théorie  de  toutes  les  opéra- 
tions, et  la  chimie  vint  jeter  la  lumière  et  sur 
les  combinaisons  des  substances  minérales  et 
sur  la  composition  intime  des  matières  orga- 
niques. Dès  lors  la  pharmacie  cessa  d’être  une 
profession  routinière,  obscure,  dépendante  et 
méprisée,  elle  s’éleva  à la  hauteur  de  toutes  les 
sciences  qui  se  groupaient  autour  d’elle  , et 
souvent  concourut  d’une  manière  puissante  à 
leurs  progrès.  L habitude  de  faire  tourner  au 
profit  de  l’application  les  spéculations  de  la 
théorie,  fît  que  les  pharmaciens  se  trouvèrent 
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à la  tête  de  toutes  les  améliorations  dont  rin-= 
dustrie  fut  redevable  au  développement  des 
sciences;  enfin,  la  cbimie,  dont  la  pharmacie 
avait  été  le  berceau,  vint  se  placer  au  premier 
rang  parmi  les  connaissances  modernes,  et  fit 
rejaillir  sur  1 art  pharmaceutique  une  partie  de 
son  éclat  et  de  ses  immenses  succès. 

A ces  élémens  nombreux  de  perfectionne- 
ment et  de  progrès  vinrent  bientôt  s’en  ajouter 
d’autres  : les  améliorations  que  l’école  de  Paris 
introduisit  dans  son  enseignement,  la  fondation 
du  Bulletin^  du  J oiirnal  de  Pharmacie^  et  plus 
tard  du  Journcd  de  Chimie  médicale , les  tra- 
vaux de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris,  la 
part  que  prirent  les  pharmaciens  à la  rédaction 
de  plusieurs  grands  ouvrages  scientifiques,  les 
traités  ex  professe  qu’ils  publièrent  sur  la  chi- 
mie, l’histoire  naturelle,  la  matière  médicale, 
la  pharmacie  proprement  dite,  la  réunion  de 
cette  branche  de  l’art  de  guérir  aux  deux  autres 
branches  dans  l’académie  royale  de  médecine , 
la  place  qu’elle  conserva  dans  l’académie  des 
sciences,  où  l^s  pharmaciens  composèrent  sou- 
vent la  totalité,  presque  toujours  la  majorité 
des  membres  de  la  section  de  chimie;  tant  de 
causespuissantes  élevèrent  la  pharmacie, comme 
science,  à toute  la  hauteur  qu’elle  osait  ambi- 
tionner, et  lui  préparèrent  dans  l’avenir  les  chan- 


ces  d’une  position  encore  plus  honorable,  plus 
conforme  à l’utilité  et  à l’importance  de  cette 
profession. 

Mais  en  même  temps  que  les  circonstances  les 
plus  heureuses  semblaient  favoriser  l’essor  de 
]a  pharmacie,  une  législation,  dont  une  expé- 
rience  de  trente  années  a trop  constaté  les  im- 
perfections ou  du  moins  l’insuffisance,  venait 
enlever  aux  pharmaciens  les  avantages  qui  au- 
raient dû  être  la  conséquence  naturelle  de  tous 
ces  efforts.  Tant  il  est  vrai  que,  lorsque  les  in- 
stitutions , dont  le  caractère  est  d’être  station- 
naires, ne  devancent  pas  la  marche  de  l’esprit 
humain , elles  en  r€*tardent  au  contraire  les  pro- 
grès et  en  détruisent  souvent  les  meilleurs  ré- 
sultats. 

Ces  causes  de  décadence  de  la  profession , 
que  l’on  doit  attribuer  en  grande  partie  aux 
vices  delà  loi  de  germinal  an  II , et  qui  contras- 
tent d’une  manière  si  frappante  avec  l’amélio- 
ration réelle  de  l’art,  peuvent  se  réduire  aux 
points  suivans  : 

1°.  La  multiplicité  toujours  croissante  des 
officines,  qui,  loin  de  tourner  à l’avantage  du 
public,  comme  la  concurrence  en  toute  autre 
matière , n’a  fait  que  favoriser  la  fraude , l’igno- 
rance et  le  charlatanisme;  déplorable  consé- 
quence de  l’institution  des  jurys,  qui , par  la  fa- 


cilité  des  examens  et  le  bas  prix  des  réceptions, 
a rendu  partout  Je  nombre  des  pharmaciens 
liors  de  proportion  avec  les  besoins  des  localités, 
et  forcé  trop  souvent  les  prgiticiens  à opter  entre 
la  dignité  de  leur  art  et  la*hiiisère. 

2°.  La  rivalité  des  professions  voisines,  qui 
empiètent  de  plus  en  plus  sur  les  attributions 
légales  de  la  pharmacie , et  ne  lui  laissent  guères 
d’autre  privilège  que  la  vente  des  substances  as- 
sez dangereuses  pour  exposer  à des  peines  gra- 
ves ceux  qui  les  préparent  ou  les  délivrent. 

3°.  La  concurrence  de  certaines  maisons  de 
droguerie , qui , prenant  k leurs  gages  un  phar- 
macien reçu  , comme  certains  journaux  se  pour- 
voient d’un  gérant  responsable,  exploitent  la 
pharmacie  en  gros  comme  en  détail,  et  ven- 
dent les  médicamens  au  ra]3ais.  Industrie  fu- 
neste , qui  ne  saurait  profiter  à l’humanité,  et 
dont  la  conséquence  imminente  est  le  discrédit 
et  la  ruine  totale  de  notre  profession. 

4°.  L’abus  dont  se  sont  rendus  coupables 
quelques  hommes  qui , trafiquant  de  leur  nom 
et  de  leur  titre  , ont  couvert  de  leur  garantie 
les  contraventions  les  plus  manifestes  et  favo- 
risé le  cumul  de  la  pharmacie  avec  des  pro- 
fessions plus  ou  moins  étrangères. 

5”.  Enfin  le  charlatanisme  des  annonces,  qui 
a porté  un  coup  funeste  à la  profession , soit  en 
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la  déconsidérant  aux  yeux  des  hommes  éclai- 
rés 5 soit  en  abusant  le  public  sur  le  mérite  de 
certains  médicamens,  au  préjudice  des  moyens 
rationnels  dont  l’art  a constaté  toute  l’efficacité. 

Malheureusement  ces  causes  n’étaient  pas 
les  seules  qui  devaient  atteindre  la  pharmacie 
dans  ses  plus  graves  intérêts.  Des  événemens, 
qui  échappent  à la  prévoyance  comme  à l’ac- 
tion des  lois  , ont  aussi  influé  sur  la  décadence 
de  notre  profession.  L’usage  habituel  et  fami- 
lier de  quelques  médicamens  doués  de  pro- 
priétés bien  reconnues  , autrefois  si  répandu 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  , s’est 
restreint  de  jour  en  jour , soit  qu’un  abus  ne 
puisse  jamais  être  remplacé  que  par  un  autre  , 
et  que  le  scepticisme  du  siècle  ait  encore  ici 
pris  la  place  d’une  confiance  qui  touchait  à la 
crédulité,  soit  que  certaines  généralités  scien- 
tifiques trop  exclusives  aient  fait  révoquer  en 
doute  des  propriétés  dont  le  raisonnement  ne 
pouvait  rendre  compte.  Puis  une  de  ces  hautes 
pensées  qui  ont  la  chance  , ou  de  renverser 
toutes  les  idées  dont  le  temps  et  l’expérience 
ont  doté  un  art,  ou  seulement  de  figurer  un 
jour  dans  son  histoire,  comme  une  erreur 
de  plus  parmi  la  série  des  erreurs  qui  se 
rencontrent  trop  souvent  dans  l’histoire  des 
sciences , a fait  regarder  l’emploi  des  médi- 
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cameiis , en  générai , comme  nuisible  plutôt 
qu’utile,  et  a jeté  sur  la  matière  médicale  une 
défaveur  que  l’ignorance  et  la  paresse  ont  aus- 
sitôt accueillie  comme  une  brillante  vérité.  En- 
fin, un  rêve  ingénieux,  que  son  auteur  n’a  point 
manqué  de  décorer  du  titre  de  doctrine , me- 
nace encore  notre  profession  de  lui  porter  un 
dernier  coup.  L’emploi  des  médicamens , au- 
trefois si  puissant  et  si  énergique  entre  les 
mains  allemandes,  s’est  vu  tout  à coup  réduit  à 
des  proportions  qui  dépassent  en  exiguité  celles 
des  calculs  atomicpies  et  infinitésimaux.  A la 
vérité , une  telle  allucination  scientifique  ne 
paraît  pas  destinée  à jouir  en  France  d’une 
grande  faveur  ; autrement,  il  faut  le  dire,  la  phar- 
macologie disparaîtrait  bientôt  de  nos  écoles 
pour  faire  place  aux  manœuvres  fantastiques 
de  Mesmer  et  aux  savans  prestiges  de  Galvani. 

Nous  venons  d’envisager,  dans  un  rapide 
coup  d’œil,  la  série  des  événemens  qui  avaient 
préparé  et  secondé  l’avancement  de  l’art  phar- 
maceutique. Nous  avons  montré  en  regard  les 
causes  qui  s’étaient  opposées  ou  s’opposent 
encore  aux  succès  que  la  profession  avait  lieu 
d’attendre  de  ses  progrès  évidens  sous  le  rap- 
port scientifique.  Ces  considérations  nous  ont 
servi  à établir  le  plan  des  mesures  au  moyen 
desquelles  on  pourrait  rendre  à la  pharmacie 


quelques-uns  des  avantages  qui  lui  ont  échappé 
et  lui  en  préparer  de  nouveaux  dans  l’avenir. 
Sans  doute,  en  matière  d’enseignement  et  de 
science  , les  lois  ne  sauraient  tout  faire;  elles 
sont  encore  moins  puissantes  contre  le  change- 
ment des  habitudes  sociales  et  les  vicissitudes 
des  systèmes  scientifiques;  mais  si,  dans  cette 
marche  progressive  de  notre  art , les  savans , les 
écoles,  les  praticiens  ont  fait  jusqu’ici  tout  ce 
qu’il  était  juste  d’attendre  de  leurs  talens  et  de 
leur  zèle,  si  la  législation , seule  en  arrière  de  ce 
mouvement , a au  contraire  entravé  une  partie 
de  ses  résultats , c’est  à la  loi  sans  doute  qu’il  faut 
s’en  prendre,  et  nous  allons  exposer  le  système 
des  modifications  importantes  que  cette  loi  nous 
a paru  devoir  subir,  dans  l’intérêt  de  l’art  et  dans 
celui  de  la  société. 

La  commission  a pensé  que  l’ensemble  des 
dispositions  législatives  qui  auraient  pour  ob- 
jet la  pharmacie  , devaient  se  réduire  à trois 
points  généraux.  Ces  points,  qui  forment  les  di- 
vers titres  de  son  projet,  comprennent  l'ensei- 
gnement^ l'exercice  et  la  police  de  l’art  phar- 
maceutique ; c’est  dans  ces  trois  catégories  que 
viennentse  ranger  toutes  les  mesures  que  la  com- 
mission a cru  devoir  adopter,  et  qui,  dans  la 
discussion,  se  présenteront  dans  l’ordre  sui- 
vant : 


TITRE  PREMIER. 


ENSEIGNEMENT. 

1.  Ratiacher  les  écoles  de  pharmacie  à Tuni- 
versité. 

2.  N admettre  a 1 aveoir  seul  ordre  de 

pharmaciens. 

3.  Supprimer  1 institution  des  jurys  médicaux, 

4-  Augmenter  le  nombre  des  écoles  , et  com- 
pléter l’enseignement  dans  chaque  école. 

5.  Donner  au  concours  les  places  de  professeurs 
et  celles  d’agrégés. 

6.  Exiger  des  professeurs  le  grade  de  docteur 
ès-sciences  et  des  agrégés  celui  de  licencié. 

7 . Attribuer  aux  professeurs  un  traitement  fixe 
et  supjarimer  tout  traitement  éventuel. 

8.  Admettre  des  examinateurs  praticiens  étran- 
gers aux  écoles,  dans  les  actes  probatoires  et  dans 
les  concours. 

9.  Exiger  des  étudians  le  grade  de  bachelier 
ès-lettres. 

10.  Abaisser  le  prix  des  réceptions  et  le  rendre 
égal  dans  toutes  les  écoles,  sauf  h prélever  un 
droit  d établissement , une  fois  payé , propor- 
tionnel à la  population  des  lieux  de  résidence, 
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et  dont  le  produit  retournerait  à la  caisse  des 
écoles. 

Il,  Retirer  aux  écoles  la  police  de  la  phar- 
macie, pour  lattribuer  aux  conseils  médicaux. 


TITRE  DEUXIÈME. 

EXERCICE. 

12.  Assurer  aux  pharmaciens  tous  les  droits  et 
privilèges  légaux  de  leur  profession. 

13.  Faire  rentrer  dans  les  attributions  exclu- 
sives de  la  pharmacie  la  vente  de  toutes  les  sub- 
stances médicamenteuses  , ainsi  que  leur  fabrica- 
tion en  grand. 

i4-  Ne  plus  délivrer  à l’avenir  de  certificats 
d'herboristes. 

15.  Tenir  le  officinal  à la  hauteur  des  pro- 
grès de  l’art  et  rendre  obligatoire  l’exécution  de 
ses  formules. 

16.  Régler  la  responsabilité  des  pharmaciens. 

17.  Fai  re  cesser  l’abus  des préte-noms  et  inter- 
dire toute  association  entre  les  pharmaciens  et  des 
personnes  étrangères  à l’art. 

18.  Accorder  des  dispenses  aux  veuves  et  aux 
fils  de  pharmaciens  décédés. 

19.  Gréer  des  patentes  de  garantie  pour  les 
médicamens  nouveaux. 


TITRE  TROISIÈME. 


POLICE. 

°20.  Gréer  dans  chaque  département  un  conseil 
médical  chargé  de  la  police  de  toutes  les  parties 
de  l’art  de  guérir. 

21.  Prohiber  toute  vente  de  médicamens  dans 
les  pharmacies  des  hôpitaux  et  des  établissemens 
publics  ou  particuliers. 

22.  Interdire  les  annonces  de  médicamens. 

23.  Assurer  l’exécution  des  mesures  de  police 
pharmaceutique  par  des  peines  applicables  à tous 
les  cas  de  contravention. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


l>ÉV£I.OPFEMZ:iirT  DES  MOTIFS. 


TITRE  PREMIER. 

enseignement. 


Du  moment  où  l’art  de  guérir  fut  partagé  en 
plusieurs  branches,  et  l’exercice  de  la  médecine 
attribué  à des  professions  diverses,  l’enseigne- 
ment de  cet  art  dut  être  également  divisé.  Les 
sciences  sur  lesquelles  il  s’appuie  furent  grou- 
pées dans  un  nouvel  ordre , distribuées  confor- 
mément à 1 objet  particulier  de  chaque  profes- 
sion , et  formèrent  ainsi  l’enseignement  spécial 
des  facultés  de  médecine,  des  collèges  de  chi- 
rurgie et  des  collèges  de  pharmacie. 

Peut-être  eût-il  été  rationnel  d’admettre  dès 
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lors  que  ia  niédeoine  ayant  un  objet  unique,  les 
diverses  parties  dont  cet  art  se  compose  doi- 
vent s’appuyer  sur  une  base  commune,  et  qu’il 
doit  exister  entre  elles  une  sorte  de  solidarité  de 
but,  de  principes  et  de  théorie,  de  telle  sorte 
que  chacune  de  ces  branches  eût  reposé  sur  une 
série  de  connaissances  spéciales  qui  eût  formé 
son  domaine  particulier,  et  de  connaissances 
accessoires  qu’elle  eirt  empruntées  aux  bran- 
ches collatérales.  Ainsi,  par  exemple,  la  phar- 
macie eût  appris  de  la  médecine  et  de  la  chi- 
rurgie tout  ce  qui  est  relatif  à l’organisation 
humaine,  tout  ce  qui  peut  éclairer  l’art  des  mé- 
dicamens  dans  le  sens  de  leur  application  à . 
l’économie  vivante,  et  elle  leur  eût  fourni  à son 
tour  tout  ce  qui,  dans  les  sciences  physiques  et 
naturelles , se  rapporte  aux  agens  médicinaux  , 
et  tous  les  principes  que  cet  art  leur  emprunte 
pour  servir  à la  préparation  des  médicamens. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  pharmacie  n’ayant  ja- 
mais été  admise  à part  égale  dans  cette  com- 
munauté scientifique  , et  ne  pouvant  être  ensei- 
gnée dans  les  facultés  de  médecine  que  d’une 
manière  accessoire  et  complémentaire  des  étu- 
des médicales,  il  était  nécessaire  de  consacrer 
aux  connaissances  pharmaceutiques,  dont  le 
nombre  et  l’étendue  s’accroissaient  chaque  jour, 
un  enseignement  plus  complet,  plus  appro- 
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fondi;  tel  fut  le  motif  de  la  création  des  écoles 
spéciales  de  pharmacie. 

L’enseignement  pharmaceutique  ainsi  séparé 
de  celui  des  autres  branches  de  l’art , il  n’y  avait 
aucune  nécessité  de  laisser  les  écoles  de  phar- 
macie sous  la  dépendance  des  facultés  de  mé- 
decine. Sans  examiner  si  des  connaissances 
superficielles  en  pharmaceutique  sont  plus 
nécessaires  au  médecin  que  ne  le  seraient  au 
pharmacien  des  connaissances  générales  en 
médecine , il  est  certain  que  la  pharmacie,  qui , 
dans  l’application , fait  réellement  partie  de 
l’art  de  guérir,  peut  en  être  facilement  isolée 
dans  son  étude.  A aucune  époque  de  l’histoire 
de  l’art,  jamais  rien  de  médical  n’a  été  introduit 
dans  son  enseignement.  Long-temps  asservie  à 
la  médecine,  qu’un  préjugé  déjà  hors  de  notre 
siècle  et  de  nos  mœurs  avait  accoutumée  à exer- 
cer sur  nous  une  sorte  de  suprématie  jalouse , 
la  pharmacie  n’en  a jamais  obtenu  qu’un  pa- 
tronage assez  stérile  et  rarement  profitable  à 
son  avancement;  heureuse  d’échapper  à cette 
tutelle  au  moins  inutile,  elle  n’a  commencé  à 
prendre  un  véritable  essor  qu’au  moment  où 
elle  a ressaisi  son  indépendance,  et  pu  diriger, 
selon  ses  propres  vues,  sa  marche  et  son  per- 
fectionnement. Mais  quel  qu’indépendantes  que 
soient  les  écoles  de  pharmacie  des  facultés  de 
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niedecinc , et  en  attendant  <ju’un  nouveau 
progrès  de  l’opinion  les  place  dans  un  rang 
plus  convenable , plus  en  rapport  avec  le  but 
et  les  moyens  de  cet  art , les  écoles  de  phar- 
macie ne  doivent  pas  moins  être  soustraites 
à 1 autorité  du  ministre  de  l’intérieur,  pour 
rentrer,  comme  toutes  les  autres,  sous  le 
régime  universitaire.  Les  termes  du  décret 
relatif  à 1 organisation  de  Tuniversité  sont  si 
explicites  et  si  formels j qu^on  ne  conçoit  pas 
comment  elles  sont  toujours  restées  en  dehors 
du  régime  commun  de  l’enseignement.  « Au- 
» eu  ne  ecolcj  est-il  dit,  aucun  établissement 
» quelconque  d’instruction  ne  peut  être  formé 
» hors  de  l’université  et  sans  l’autorisation  de 
» son  chef.  )>  Les  pharmaciens  appellent  de  tous 
leurs  vœux  l’application  de  cette  mesure  aux 
écoles  de  pharmacie.  A la  vérité  elle  obligera 
les  professeurs  à prendre  des  grades  universi- 
taires, mais  elle  leur  donnera  un  rang,  des  pré- 
rogatives, des  avantages  analogues  à ceux  des 
professeurs  de  faculté;  elle  fera  rejaillir  sur  la 
pharmacie  la  considération  qui  s’attache  à tous 
les  membres  de  cette  savante  famille;  elle  re- 
lèvera la  profevSsion  aux  yeux  des  pharmaciens 
eux-mêmes,  qui,  obligés  d’étendre  plus  loin 
leurs  études  préparatoires , connaîtront  mieux 
leur  propre  dignité , et  lutteront  avec  plus  de 


:23 

courage  contre  le  préjugé  qui  tend  à rabaisser  la 
pharmacie  au  niveau  des  professions  purement 
mercantiles.  Enfin,  elle  les  soustraira  à l’auto- 
rité des  préfets  et  des  commissaires  de  police , 
sujétion  injuste  et  parfois  blessante  pour  une 
profession  toute  libérale  et  scientifique. 

Une  question  élevée,  parce  qu’elle  semble 
toucher  à la  fois  à l’intérêt  général  et  à l’inté- 
rêt privé  des  pharmaciens,  est  celle  qui  a été 
posée  par  le  ministère  dans  les  termes  suivans  : 
((  Gonvient-il  de  conserver  deux  ordres  de 
w pharmaciens?  » Remarquons,  dès  l’abord, 
que  la  question  n’est  pas  pour  nous,  comme 
pour  les  médecins,  d’une  importance  capitale. 
Dans  r état  actuel  des  choses,  il  n’y  a pas  en 
France  deux  ordres  de  pharmaciens,  car  le  titre 
et  les  attributions  sont  les  mêmes  pour  les  phar- 
maciens reçus  par  les  écoles  ou  par  les  jurys 
médicaux.  Il  n’existe  point  non  plus  dans  l’opi- 
nion publique  contre  les  derniers,  cette  pré- 
vention défavorable  plus  ou  moins  fondée,  qui 
paraît  s’être  attachée  aux  officiers  de  santé  com- 
parativement aux  docteurs  en  médecine.  La  loi 
de  germinal  an  XI  n’a  voulu , par  la  création 
des  jurys,  du  moins  en  ce  qui  regarde  les  phar- 
maciens, que  fournir  aux  praticiens  établis  sans 
titre  légal,  à une  époque  où  les  institutions  n’a- 
vaient rien  de  régulier  et  d’uniforme , l’occasion 


d acquérir  ce  titre  à peu  de  frais  et  presque  sans 
déplacement.  Mais  cette  mesure,  purement  tran- 
sitoire et  toute  de  convenance  à 1 époque  où 
elle  fut  prise,  aurait  du  cesser  avec  les  circon- 
stances qui  1 avaient  rendue  nécessaire.  L’exis- 
tence temporaire  des  jurjs  était  tellement  dans 
la  pensée  du  législateur,  que  l’art.  de  la  loi 
créait  six  écoles  de  pharmacie,  qui  eussent  par- 
faitement suffi  par  la  suite  pour  les  réceptions 
de  pharmaciens,  et  cpi  eussent  rendu  complè- 
tement inutile  sous  ce  rapport  la  permanence 
des  jurys.  On  ne  sait  par  quelle  fatalité,  trois 
de  ces  écoles  ne  furent  jamais  établies;  mais,  à 
leur  défaut,  les  jurys  furent  conservés:  voyons 
jusqu  à quel  point  ils  pouvaient  en  tenir  lieu. 

Les  jurys  médicaux,  qui  ne  se  rassemblent 
qu’une  fois  l’année  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
département,  et  dont  la  session  ne  dure  jamais 
plus  de  huit  jours,  n’ont  d’autre  objet , en  ce 
qui  nous  concerne  , que  la  réception  des  phar- 
maciens; c est-à-dire  qu’ils  n’ont  aucune  mis- 
sion d enseigner  et  de  favoriser  les  progrès  de 
la  science , mais  qu  ils  sont  uniquement  char- 
ges de  constater  1 aptitude  et  le  savoir  des  can- 
didats. Les  examens , aux  termes  de  la  loi,  sont 
les  mêmes  que  dans  les  écoles , ou  du  moins 
ils  sont  du  même  nombre*  car,  sous  plusieurs 
rapports,  ils  sont  bien  differens.  Un  président. 
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membre  d’une  faculté  de  médecine , mais  qui 
n’est  pas  toujours  professeur  d’histoire  natu- 
relle , de  pharmacie  , de  chimie  ou  de  matière 
médicale,  deux  médecins  choisis  dans  le  dépar- 
tement, et  qui  souvent  n’ont  en  pharmaceuti- 
que que  des  connaissances  vagues  et  générales, 
et  quatre  pharmaciens  du  chef-lieu  qui , à coup 
sûr,  sont  les  examinateurs  les  plus  compétens, 
composent  le  jurj.  Les  deux  premiers  examens 
ont  lieu  à un  jour  d’intervalle , le  troisième 
après  deux  ou  trois  jours  seulement.  Il  est  cer- 
tain que  tant  de  précipitation  ne  laisse  pas  as- 
sez de  latitude  aux  candidats  pour  se  préparer, 
et  aux  examinateurs  pour  apprécier  leurs  con- 
naissances , surtout  lorsque,  dans  la  même 
séance,  on  doit  en  interroger  plusieurs.  La  mo- 
dicité du  prix  des  réceptions,  le  peu  de  sévérité 
des  conditions  exigées , la  possibilité  d’obtenir 
d’un  patron  bienveillant  un  certificat  de  com- 
plaisance, ou  de  l’amitié  des  jurés  quelque  in- 
dulgence dans  les  examens,  rendent  en  géné- 
ral ces  sortes  d’épreuves  peu  probantes , et  li- 
vrent la  profession  à un  trop  grand  nombre  de 
meiins  inhabiles.  Le  législateur  avait  prévu  une 
partie  de  ces  incoiivénieiis  , car  il  avait  limité 
l’étendue  du  rayon  dans  lequel  les  pharmaciens 
reçus  par  les  jurys  pouvaient  exercer,  afin,  par 
exemple  , qu’un  homme  incapable,  forcé  de 
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s’éloigner  du  lieu  où  l’indulgence  d’un  jury 
lui  aurait  permis  de  s’établir,  eût  à subir  de 
nouvelles  épreuves  avant  de  pouvoir  se  fixer 
dans  une  autre  résidence. 

Dans  les  écoles,  au  contraire , les  réceptions 
ont  un  caractère  de  sévérité  et  d’authenticité 
qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le  mérite 
des  hommes  qui  en  ont  subi  les  épreuves.  Des 
professeurs  que  l’habitude  de  l’enseignement 
rend  si  propres  à juger  les  candidats , la  rigueur 
des  conditions  exigées  , des  examens  soutenus 
à un  long  intervalle  l’un  de  l’autre , des  opéra- 
tions exécutées  sous  les  yeux  mêmes  des  pro- 
fesseurs, la  publicité  des  épreuves  rendue  plus 
imposante  par  la  présence  des  condisciples; 
tout  contribue  à donner  aux  réceptions  solen- 
nelles des  écoles  un  haut  degré  de  certitude, 
de  véracité,  et  à établir  d’une  manière  positive 
la  valeur  du  titre  qu’on  y reçoit. 

Il  est  donc  certain  que  si  la  loi  n’a  jamais 
reconnu  des  pharmaciens  de  deux  ordres , il  peut 
exister,  pour  le  savoir,  une  différence  réelle 
entre  les  pharmaciens  reçus  par  les  écoles  et 
ceux  qui  l’ont  été  par  les  jurys  de  départemens. 
Que  si  cette  infériorité  de  mérite  était  de  na- 
ture à abuser  le  public,  à égarer  sa  confiance,  à 
compromettre  le  service  médical , ce  que  nous 
sommes  loin  d’admettre  en  général,  et  ce  qui 


27 

accuserait  seulement  la  législation  actuelle , le 
gouvernement  serait  coupable  de  favoriser  une 
telle  erreur  et  de  donner  la  même  garantie  à 
des  degrés  inégaux  de  connaissances  et  de  ta- 
lens.  Car,  de  deux  choses  l’une  : ou  il  devrait  y 
avoir  deux  ordres  de  pharmaciens  avoués  par  la 
loi , ayant  des  titres  et  des  attributions  divers , 
ou  bien  seulement  un  seul  ordre  et  un  seul 
titre  acquis  à des  conditions  égales. 

Toutefois , nous  ne  voyons  point  sur  quels 
motifs  reposerait  aujourd’hui  la  création  de 
deux  ordres  de  pharmaciens.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  le  grand  principe  développé 
d une  maniéré  si  lumineuse  dans  le  rapport  de 
l’académie  royale  de  médecine  : il  est  évident 
que  la  santé  publique  réclame  partout , dans 
les  campagnes  comme  dans  les  villes , les 
mêmes  soins  , la  même  habileté  de  la  part  de 
ceux  qui  s’y  consacrent.  L’argument  le  plus 
spécieux  qu  on  ait  pu  faire  valoir  en  faveur  d’un 
ordre  inférieur  de  médecins,  était  le  besoin 
d attirer,  par  quelques  concessions  pécuniaires, 
des  praticiens  au  milieu  des  petites  populations; 
mais  cette  nécessité  n’est  pas  aussi  pressante  re- 
lativement aux  pharmaciens,  car  les  médecins 
des  communes  rurales  éloignées  seraient  au- 
torisés à délivrer  à leurs  malades  les  médica- 
mens  d’urgence.  D’ailleurs,  les  oliicines  nes’é- 
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tablissent  jamais  que  dans  des  agglomérations 
d’individus  un  peu  considérables  ; car  il  est  re- 
connu que  si  un  médecin  suffit  partout  pour 
deux  mille  liabitans  , un  pharmacien  ne  peut 
subsister  qu’au  milieu  d’une  population  de 
quatre  à cinq  mille  âmes.  La  modicité  du 
prix  des  réceptions  est  donc  ici  d’une  mince 
importance  ; mais,  du  reste , nous  proposerons 
de  réduire  ce  prix  à un  taux  modéré  , uniforme, 
accessible  à tous  et  de  le  répartir  sur  toute  la 
durée  de  la  scolarité , afin  de  le  rendre  moins 
onéreux  aux  récipiendaires. 

Aucune  considération  importante  ne  saurait 
donc  justifier  la  création  de  pharmaciens  d’un 
ordre  inférieur.  Au  point  où  est  parvenu  l’art 
de  préparer  les  médicamens , un  demi-savoir 
ne  saurait  suffire  nulle  part  à celui  qui  prétend 
l’exercer.  L’emploi  des  préparations  très-éner-- 
giques  , qui  devient  chaque  jour  plus-répandu 
dans  la  pratique  médicale  , le  nombre  et  la  va- 
riété  des  médicamens  qui  semblent  augmenter 
à mesure  que  leur  usage  familier  tombe  dans 
le  discrédit,  exigent  aujourd’hui  des  pharma- 
ciens des  connaissancespositives  ettrès^étendues. 
Les  progrès  rapides  des  sciences  naturelles  et 
physiques , mais  surtout  de  la  chimie,  ne  leur 
permettraient  plus  de  rester  dans  l’ornière  de  la 
pharmacie  galénique  et  des  théories  surannées. 
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D’ailleurs , le  pharmacien  est  souvent  appelé  h 
des  fonctions  importantes  qui  exigent  un  degré 
d’instruction  très-élevé  : fanalyse  des  suhstam 
ces  alimentaires  ou  des  boissons  que  l’on  sup- 
pose altérées,  les  questions  juridiques  dans  les- 
quelles le  magistrat  a besoin  d’être  éclairé  par 
le  naturaliste  , le  chimiste  ou  le  ph^/sicien,  les 
recherches  relatives  aux  empoisonnemens , l’as- 
sainissement des  habitations,  des  ateliers,  des 
prisons  et  des  hospices,  tous  les  travaux  de  la 
même  nature,  qui  se  rapportent  à la  médecine 
légale  ou  à la  salubrité  publique,  ne  sauraient 
se  passer  du  concours  de  ses  talens.  Seul  repré- 
sentant des  sciences  physiques  et  naturelles 
dans  les  petites  localités , des  connaissances 
étendues  lui  sont  peut-être  d’autant  plus  néces- 
saires qu’il  est  plus  éloigné  des  grandes  villes 
où  abondent  les  lumières  et  les  moyens  d’in- 
struction. Enfin  il  est  évident  que,  pour  répon- 
dre à tout  ce  que  la  société  doit  attendre  de  lui, 
le  pharmacien  ne  saurait  jamais  pousser  assez 
loin  ses  études  scientifiques,  car  , en  pareille 
matière , rien  n’est  plus  à redouter  que  des  con- 
naissances incomplètes  , source  perpétuelle 
d’erreurs  et  des  plus  graves  dangers. 

En  résumé , nous  ne  demanderons  pas 
qu’à  l’avenir  il  n’y  ait  en  France  qu’un  seul 
ordre  de  pharmaciens,  puisque  jusqu’ici  il  n’y 
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en  a jamais  eu  de  deux  ordres;  mais  nous  ap- 
puierons vivement  de  nos  instances , nous 
regarderons  comme  un  bienfait  réel  l’abolition 
des  jurys  médicaux,  et  nous  demanderons  qu’à 
l’avenir  les  écoles  seules  puissent  conférer  aux 
pliarmaciens  leur  titre  légal,  à des  conditions 
sévères  et  uniformes  pour  tous. 

Toutefois,  il  est  juste  qu’aucune  atteinte  ne 
soit  portée  aux  droits  acquis  par  les  pharmaciens 
reçus  jusqu’ici  suivant  les  formes  de  la  loi  exis- 
tante. Mais  si,  à l’époque  de  la  promulgation 
d’une  loi  nouvelle,  ils  n’avaient  fait  aucun  usage 
de  ces  droits,  il  ne  serait  pas  moins  juste  qu’ils 
rentrassent  sous  l’empire  commun  de  cette 
législation,  et  qu’ils  ne  pussent  rien  changer 
à leur  position  acquise  sans  subir  les  nouvelles 
conditions  que  la  loi  aurait  imposées  à tous 
les  pharmaciens  à venir. 

Les  écoles  ont  à remplir  deux  sortes  de  fonc- 
tions. Gomme  corps  enseignant,  elles  propagent 
la  science,  elles  en  pressent  les  progrès,  elles 
représentent  son  état  actuel;  comme  autorité 
savante,  elles  constatent  par  des  épreuves  la 
capacité  et  l’instruction  de  ceux  qui  se  destinent 
à exercer  une  profession  scientifique.  Les  jurys 
médicaux,  uniquement  appelés  à remplir  ce 
dernier  objet,  n’avaient  aucune  mission  pour 
s’occuper  du  premier.  Sous  ce  rapport,  les 
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écoles  les  remplaceront  donc  avec  avantage; 
mais  est-il  nécessaire  d’augmenter  le  nombre 
des  écoles?  c’est  ce  qu’il  est  important  d’exa- 
miner. 

Le  nombre  des  pharmaciens  reçus  par  les 
écoles  actuelles  ne  surpasse  gu  ères,  année  com- 
mune , le  nombre  de  cent.  Celui  des  candi- 
dats reçus  annuellement  par  les  jurys  s’élève 
à peu  près  au  double.  Or,  dès  que  cent  récipien- 
daires suffisent  aux  frais  des  trois  écoles  existan- 
tes, il  est  évident  que  le  nombre  des  candidats 
qui  se  présentent  chaque  année  devant  les  jurys 
suffira  au  delà  pour  l’entretien  de  trois  nouvelles 
écoles.  Mais  le  point  capital  de  la  question 
n est  pas  la  ; il  s agit,  avant  tout , de  rechercher 
s il  y aura  dans  cette  augmentation  des  avan- 
tages certains  pour  la  science  et  pour  la  pro- 
fession. A coup  sur,  il  y a tout  à gagner  pour 
la  science  a multiplier  les  foyers  d’enseigne- 
ment, à augmenter  le  nombre  des  professeurs, 
et  a repartir  sur  plus  de  ]3oints  les  moyens  d’in- 
struction.La  carrière  du  professorat,  rendue  plus 
large,  offrira  une  existence  honorable  à ceux  qui, 
animés  uniquement  de  l’amour  de  la  science, 
ne  se  sentent  aucune  vocation  pour  la  partie  pra- 
tique de  notre  art.  Enfin,  l’emulation  qui  s’é- 
tablira naturellement  entre  ces  écoles  donnera 
à la  science  une  nouvelle  impulsion  et  l’on  sait 


tout  ce  qu’elle  peut  attendre  du  concours  de 
tant  de  moyens  dirigés  vers  son  perfectionne- 
meut  et  ses  progrès. 

Objecterait-ou  que  riustituîiou  des  juryspré- 
sentait  au  moins  cet  avantage,  qu'elle  épargnait 
aux  candidats  des  déplaeeinens  onéreux  ? ^’^ous 
répondrions  que  les  jurys  ne  se  réunissant  qu'au 
cbef-lieu  de  chaque  département,  il  y avait 
toujours  un  déplacement  nécessaire  pour  ceux 
qui  en  habitaient  les  extrémités:  que  souvent 
aussi  le  nomlu'e  des  candidats  ii'étaut  pas  assez 
considérable,  le  jury  les  appelait  dans  un  dt'- 
partemeut  voisin,  ce  qui  doublait  la  distance 
à parcourir.  D'une  autre  part,  il  est  certain  que 
la  situation  topographique  des  écoles  actuelles 
empêche  un  grand  nond^re  de  jeunes  gens  de  s’y 
rendre,  et  puisqu'un  temps  tle  scolarité  doit  être 
exigé  à l'avenir  pour  les  études  pharmaceuti- 
ques, il  importe  qiie  les  jeunes  gens  ne  se  trou- 
vent pas  à une  trop  grande  distance  de  leurs  fa- 
millespendant  leur  séjour  oblige  dans  les  écoles. 
Or,  si  le  territoire  de  la  France  était  divisé  en  ar- 
roiulissemens  dune  éirale  étendue,  et  si  une 
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école  de  pharmacie  était  placée  au  centre  de 
chacun  d'eux  , les  pharmaciens  des  points  les 
plus  éloignés  ne  s'eu  trouveraient  qu':\  un  rayon 
lie  cinquante  ou  soixante  lienes,  et  ils  anraienf 
à choisir  entre  doux  écoles  voisines,  soit  pour 
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J 3aire  leur  stage  scolaire  , soit  pour  j subir 
les  épreuves  et  recevoir  leur  titre.  Du  reste , il 
ne  s’agit  point  ici  d’une  innovation  ; la  loi  du 
2 1 germinal  portait  k six  le  nombre  des  écoles  de 
pharmacie  k établir:  cette  mesure  faisait  partie 
du  projet  de  loi  présenté  aux  chambres  en  1 825  ; 
elle  a été  reproduite  par  l’école  de  pharmacie 
de  Paris,  dans  sa  réponse  aux  questions  du  mi- 
nistère; enfin  elle  vient  d’être  adoptée  tout  ré- 
cemment par  l’académie  royale  de  médecine , 
et  son  opportunité  a tellement  frappé  tous  les 
esprits  , qu’aucune  objection  sérieuse  ne  s’est 
élevée  jusqu’ici  pour  la  combattre. 

Avant  d’aller  plus  loin,  peut-être  convien- 
drait-il d’approfondir  un  point  sur  lequel  des 
hommes  d’une  grande  autorité  ontfait  pressentir 
une  opinion  contraire  k la  nôtre  : « Est-il  néces- 
» saire  d’établir  des  écoles  secondaires  de  pharma- 
))cie?  ))  La  commission  n’est  point  de  cet  avis, 
et  il  ne  lui  sera  pas  difficile  de  faire  valoir  les 
motifs  sur  lesquels  elle  s’appuie  pour  s’opposer 
k leur  création.  L’inutilité  des  écoles  secon- 
daires ressort  principalement  du  petit  nombre 
d’étudians  qui  pourraient  les  fréquenter.  Les 
élèves  en  pharmacie  sont  peu  nombreux  dans 
les  vill  es  du  troisième  et  quatrième  ordre.  Ils 
n’y  séjournent  ordinairement  que  pendant  une 
partie  de  leur  stage  officinal.  Or,  il  est  comme 
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impossible  aux  élèves  de  faire  à la  fois  leur 
stage  pratique  et  leurs  études  scolaires;  et 
cela  fût-il  possible,  ces  deux  époques  de  leur 
éducation  ne  pourraient  être  cumulées,  de  ma- 
nière à faire  double  emploi  dans  le  nombre  des 
années  d’études  exigées.  Le  second  argument 
se  fonde  sur  la  difficulté  de  trouver  partout  des 
professeurs  capables,  et  de  réunir  aux  chaires 
les  moj/ens  matériels  d’instruction  qui  en  dé- 
pendent, tels  c|ue  les  cabinets  de  physique  et 
d’histoire  naturelle,  les  laboratoires  de  chimie, 
les  jardins  botaniques,  les  bibliothèques.  Si  l’en- 
seignement de  ces  écoles  était  complet,  il  en- 
traînerait des  frais  immenses;  s’il  ne  l’était  pas, 
il  ne  pourrait  remplacer  celui  des  écoles  spé- 
ciales, les  élèvesy  perdraient  un  temps  précieux, 
ou  bien  la  scolarité  ce  serait  pas  accomplie. 
Les  véritables  écoles  secondaires  de  pharmacie 
sont  les  officines;  c’est  là  que  les  élèves  doivent 
se  rompre  à la  pratique  de  la  profession,  et  à 
cette  multitude  de  détails  matéi'ielsqui  forment 
la  base  des  études  scientifiques  auxcjuelles  plus 
tard  ils  se  livreront  dans  les  écoles.  11  n’est  pas 
rare,  d’ailleurs,  de  voir  des  pharmaciens  pleins 
de  zèle  joindre  pour  leurs  élèves,  à l’instruc- 
tion pratique  de  leurs  officines,  des  leçons  de 
théorie,  des  cours  élémentaires  d’histoire  natu- 
relle, de  chimie  ou  de  physique.  A mesure  qu’un 


savoir  réel  se  répandra  parmi  les  praticiens^ 
cet  enseignement,  vraiment  libre,  s’étendra  de 
plus  en  plus  et  deviendra  ainsi  la  meilleure  école 
préparatoire  aux  études  plus  fortes  et  plus  com- 
plètes que  les  élèves  devront  toujoun?  terminer 
dans  les  écoles  spéciales. 

L un  des  vices  de  la  loi  de  germinal  an  XI 
était  de  laisser  toutes  facultatives  les  études 
scolaires,  de  telle  sorte  que,  pour  un  art  qui 
se  fonde  d’une  manière  à peu  près  égale  sur  la 
théorie  comme  sur  la  pratique,  il  était  indif- 
férent de  justifier  que  l’on  eût  partagé  ses  études 
entre  lune  et  l’autre,  ou  bien  qu’on  eût  con- 
sacie  tout  son  temps  au  stage  ofiicmal  sans  avoir 
fréquenté  les  écoles.  Suivant  le  projet  de  la  com- 
mission, les  études  scolaires  seraient  désor- 
mais obligatoires,  leur  durée  serait  de  deux 
années  entières,  et  elles  termineraient  l’ensem- 
ble des  études pbarmaceutiques.  Elles  seraient 
de  deux  années , car  il  est  évident  c|u  un  laps  de 
temps  moins  étendu  ne  suffirait  point  aux  con- 
naissances que  1 élève  doit  j acquérir;  l’étude 
méthodique  de  diverses  parties  de  î’histoire  na- 
turelle, de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la 
pharmacie,  1 habitude  des  hautes  manijiula— 
dons,  la  préparation  aux  examens  et  à la  thèse, 
tout  cela  ne  saurait  être  le  résultat  d’une  seule 
année  de  travail.  L’enseignement  des  écoles, 
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léjà  lorL  éLeiidn  par  les  soins  des  prolesseurs  ac- 


tuels, est  susceptible  de  développemens  nou- 
veaux commandés  par  les  progrès  de  la  science. 
C’est  donc  peu  que  d’exiger  des  élèves  deux  an- 
nées entières  de  scolarité;  la  loi  encore  en  vi- 
gueur en  exigeait  trois,  lorsque  le  stage  offici- 
nal avait  duré  moins  de  quatre  ans. 

Les  six  années,  auxquelles  on  limiterait  les 
études  pliarmaceutiques,  seraient  donc  divisées 
en  deux  périodes  : l’une  de  quatre  ans,  consacrée 
au  stage  officinal,  l’autre  de  deux  années,  que 
l’élève  passerait  dans  les  écoles.  Dans  la  pre- 
mière, qui  aurait  pour  objet  spécial  lart  de 
préparer,  de  confectionner  les  médicamens,  l’é- 
lève s’exercerait  à la  pratique  des  opérations 
qui  constituent  la  pharmacie  proprement  dite  ; 
il  s’appliquerait  à exécuter  tous  les  procédés , 
toutes  les  manipulations  et  se  livrerait  au  service 
public  d’une  officine , seule  école  où  le  nombre 
et  la  variété  des  presciptions  puissent  le  fami- 
liariser complètement  avec  la  multiplicité  des 
détails  de  la  pharmacie  pratique.  Dans  la  se- 
conde période  , l’élève  se  livrerait  a 1 étude 
régulière  et  systématique  des  sciences  sur  les- 
quelles l’art  s’appuie,  afin  de  coordonner  toutes 
les  notions  qu’il  aurait  acquises  pendant  le  stage 
officinal,  de  les  compléter,  et  de  les  lier  entre 
elles  par  les  vues  d’ensemble , les  considérations 


générales  auxquelles,  dans  les  sciences,  on 
donne  le  nom  de  méthodes  ou  de  théories. 


Ce  n est  pas  sans  motif  que  la  commission  a 
cru  devoir  disposer  ainsi  l’ordre  des  études  phar- 
maceutiques. On  a souvent  agité  la  question  de 
priorité  entre  la  pratique  et  la  théorie  dans  l’é- 
tude des  professions  libérales.  Sans  rentrer  ici 
dans  une  discussion  qui  semble  aujourd’hui 
décidée  par  le  fait,  on  pourrait  peut-être  la  ré- 
sumer en  peu  de  mots  a 1 aide  du  raisonnement 


suivant  : Lorsqu’une  profession  comporte  plus 
de  considérations  scientifiques  que  de  détails 
positifs  ou  d’application,  c’est  à la  théorie  qu’il 
faut  d abord  se  livrer,  afin  d’accoutumer  l’esprit 
cl  conserver  1 élévation  des  vues  et  le  génie  pro- 
pre qui  caractérise  la  science;  mais  s’il  s’agit 
d un  art  qui  ait  pour  objet  fapplication  plutôt 
que  1 etude  des  données  scientifiques,  c’est  par 
la  pratique  au  contraire  qu’il  convient  de  com- 
mencer, afin  de  s’assujettir  de  bonne  heure  aux 
détails  matériels  dont  cet  art  se  compose,  et 
de  se  mettre  en  garde  contre  les  séductions 
d’une  carrière  toute  spéculative  à laquelle  on 
n est  pas  destiné.  Au  reste,  il  ne  s’agit  pas  d’ad- 
mettre 1 un  de  ces  moyens  à l’exclusion  de  l’au- 


tre; mieux  vaudrait  sans  doute  qu’ils  mar- 
chassent d’un  pas  égal;  mais  dans  les  sciences 
d observation,  il  est  clair  que  la  connaissance 
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des  faits  doit  précéder  leur  explication , et  que 
renseignement  théorique  n aurait  aucun  ré- 
sultat si  chaque  principe  ne  trouvait  un  point 
d’appui  dans  le  souvenir  des  faits  matériels 
qui  lui  servent  de  texte  et  de  fondement. 

C’est  au  commencement  de  la  deuxième 
période  de  l’éducation  pharmaceutique,  au 
moment  où  l’élève,  déjà  habile  dans  la  pratique 
de  l’art,  viendrait  prendre  sa  première  inscrip- 
tion dans  une  école,  qu’il  serait  assujetti  à 
présenter  son  diplôme  de  bachelier  ès-lettres, 
La  commission,  dans  un  écrit  préparatoire, 
avait  donné  en  faveur  de  cette  mesure , long- 
temps contestée  et  débattue,  de  nombreux  et 
puissans  motifs  qui  paraissent  avoir  prévalu 
généralement  dans  I opinion.  L influence  des 
bonnes  études,  avions-nous  dit , s etend  loin 
dans  la  vie;  leur  défaut,  au  contraire,  se  fait 
vivement  sentir  dans  toutes  les  situations,  car 
le  moment  une  fois  passe  de  les  fane  avec 
suite  et  avec  fruit , l’occasion  ne  s’en  retrouve 
plus.  L’étude  des  langues  ne  réussit  bien  que 
dans  la  première  jeunesse,  surtout  celle  du 
grec  et  du  latin,  langues  éminemment  scien- 
tifiques et  pour  rintelligence  desquelles  le 
secours  des  dictionnaires  ne  suffit  point.  Or, 
tous  les  termes  des  sciences  médicales  ont  une 
origine  grecque  , toutes  les  dénominations 
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d’histoire  naturelle  sont  latines,  toutes  les  phar- 
macopées sont  écrites  en  latin.  Si  l’on  se  con- 
tente d’une  connaissance  superficielle  de  cette 
derniere  langue , on  s’expose  à de  graves  et 
perpétuelles  erreurs  dans  l’exécution  des  for- 
mules officinales  et  magistrales;  si  une  étude 
approfondie  du  latin  est  nécessaire  à celui 
qui  1 écrit,  elle  ne  l’est  pas  moins  sans  doute 
à celui  qui  l’interprète,  et  dans  ce  cas,  comme 
dans  beaucoup  d’autres,  une  ignorance  absolue 
serait  peut-être  préférable,  car  le  demi-savoir 
ne  doute  jamais. 

Mais  ce  ii’est  point  à l’étude  du  grec  et  du 
latin  que  se  bornent  les  travaux  des  classes 
élevees.  Les  notions  d’histoire  générale,  de 
géographie,  de  physique,  de  chimie  et  d’his- 
toire naturelle,  acquises  dans  les  premières 
classes , ne  laissent  guères  dans  l’esprit  des 
écoliers  que  des  traces  légères  et  confuses. 
Les  mathématiques  surtout  doiv^ent  faire  une 
partie  essentielle  de  1 éducation  du  pharma- 
cien. Soit  qu’il  s’occupe  de  la  pratique  de  son 
art,  soit  qu’il  l’étudie  dans  les  écoles,  il  ne 
saurait  faire  un  pas  dans  les  sciences  sans 
une  connaissance  étendue  des  mathématiques. 
Quant  à la  philosophie,  regarderait -on  son 
étude  comme  inutile  à celui  qui  tient  dans  ses 
mains  des  armes  si  puissantes,  à qui  sont 
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confiées  la  santé  et  la  vie  des  fioinnies  ? On 
veut  des  garanties  de  son  savoir,  mais  où  se- 
x'ont  celles  de  sa  probité  , si  par  une  étude 
sérieuse  de  ses  devoirs  envers  Dieu,  la  société 
et  luimiême,  il  n’a  appris  à se  mettre  en  garde 
contre  les  séductions  de  la  cupidité,  plus  dan- 
gereuses peut-être  cpie  les  méprises  de  l’igno- 
rance?  Et  d’ailleurs,  pourquoi  cette  troisième 
branche  de  l’art  médical  resterait  - elle  en 
arrière  des  deux  autres  sous  les  raj>ports  litté- 
raire et  pliilosopliique ? L’un  des  meilleurs 
résultats  des  bonnes  études,  n’est-ce  pas  de 
développer  cette  faculté  d’apprendre , indis- 
pensable dans  la  culture  des  sciences,  parce 
quelles  sont  toujours  en  progrès?  Pourquoi 
le  pbarmacien , par  une  éducation  étendue  et 
variée,  ne  se  montrerait-il  pas  à la  hauteur 
de  tous  ceux  qui  exercent  une  profession  sa- 
vante? Qu’il  s’efforce,  au  contraire  , de  relever 
ainsi  dans  l’opinion  publique  l’importance  et 
la  dignité  de  ses  fonctions;  qu’il  s’applique  à 
devenir  habile  dans  l’art  de  parler  et  d’écrire , 
à revêtir  sa  pensée  de  formes  lieureuses,  à 
s’exprimer  avec  lucidité,  précision,  élégance. 
Quelque  jour  il  formera  des  élèves,  il  peut 
occuper  une  chaire,  tenir  sa  place  dans  les 
académies,  et  doter  la  science  du  fruit  de  ses 
veilles.  La  mesure  que  nous  réclamons  favori- 


serait,  nous  n’en  doutons  pas,  de  telles  des- 
tinées , et  en  même  temps  qu’elle  fournirait  à 
la  société  une  meilleure  garantie  de  la  capa- 
cité des  candidats,  elle  donnerait  à l’art  une 
nouvelle  certitude  du  liant  degré  de  perfection 
auquel  il  doit  atteindre  désormais. 

Une  circonstance  remarquable  et  qui  milite 
puissamment  en  faveur  des  vues  de  la  commis- 
sion à ce  sujet,  c’est  que  les  pharmaciens  parais- 
sent unanimes  sur  l’urgence  cfune  mesure  qui 
leur  impose  une  charge  de  plus;  c’est  que  les 
écoles,  les  sociétés  de  pharmacie,  les  pharma- 
ciens de  tous  les  points  de  la  France,  s’accor- 
dent pour  la  réclamer  ; qu’enfinles  élèves  eux- 
mêmes  l’appellent  de  leurs  vœux,  et  demandent 
comme  une  faveur  d’être  astreints  à présenter 
le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  pour  être 
admis  à suivre  les  cours  des  écoles. 

C’est  ici  le  lieu  d’examiner  l’opinion  de  quel- 
ques personnes  qui  semblent  craindre  que  trop 
de  sévérité  dans  les  conditions  n’éloigne  de  la 
pharmacie  des  hommes  qui  l’eussent  exer- 
cée avec  honneur  et  succès  , ce  qui  serait  un 
double  tort  envers  la  science  et  envers  l’huma- 
nité. L’étude  de  toute  profession  exige  des  sa- 
crifices de  plusieurs  natures  : des  dépenses,  du 
temps,  du  travail.  Suivant  les  vues  de  la  com- 
mission, les  avances  pécuniaires  seraient  rame- 
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nées  à ce  point,  que  tout  homme,  à qui  son 
état  de  fortune  aurait  permis  de  recevoir  une 
éducation  libérale , pût  facilement  aborder  l’é- 
tude de  la  pharmacie.  Les  conditions  de  temps 
subiraient  une  réduction  de  deux  années  sur 
les  huit  qu’exige  encore  la  loi  actuelle;  restent 
les  épreuves  relatives  au  savoir;  pour  celles-ci , 
nous  désirons,  à la  vérité  , qu’elles  soient  plus 
étendues,  plus  rigoureuses  , plus  positives;  mais 
que  l’on  ne  craigne  point,  pour  cela  , que  les 
praticiens  viennent  à manquer  au  service  mé- 
dical; la  sévérité  des  conditions  de  savoir  ne 
détournera  jamais  les  hommes  capables  d’une 
profession  qui  offrira  des  chances  assez  favora- 
bles de  considération  et  de  bien-être , dès  que 
le  nombre  de  ceux  qui  l’exercent  sera  mieux 
en  rapport  avec  les  besoins  de  la  ijopulation. 
((  Quand  les  moyens  d’instruction  seront  plus 
» répandus,  plus  faciles,  plus  complets,  les 
))  grandes  rigueurs  des  épreuves  ne  seront  plus 
» une  injustice  ; elles  deviendront  un  attrait 
» loin  de  constituer  un  obstacle  b w 

Mais  cette  rigueur  des  épreuves  dût-elle  s’op- 
poser à l’accroissement  illimité  du  nombre  des 
offi  cines  , peut-être  en  cela  servirait-elle  encore 
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les  intérêts  de  l’art  et  ceux  de  la  société.  Si  la 
législation  actuelle,  qui  n’admet  aucune  restric- 
tion à la  liberté  d’industrie , n’a  pu  envisager 
la ‘pharmacie  que  sous  le  point  de  vue  mercan- 
tile , peut-être  faut-il  chercher  en  dehors  de  la 
loi  les  moyens  d’établir  un  meilleur  rapport 
entre  les  besoins  du  service  médical , l’avance- 
ment de  l’art  et  les  intérêts  delà  profession.  En 
France  , le  nombre  des  pharmaciens  est  double 
aujourd’hui  de  ce  qu’il  était  il  y a quarante  ans, 
et  l’emploi  desmédicamens  est  beaucoup  moins 
répandu  qu’il  ne  l’était  alors.  Chez  d’autres  na- 
tions, le  nombre  des  officines  est  limité,  et 
partout  où  cette  limitation  a lieu  , la  pharmacie 
est  bien  pratiquée  , les  pharmaciens  jouissent 
d’une  certaine  aisance , ils  sont  instruits  et  con- 
sidérés. 

r 

Enfin,  ajoute-t-on, il  est  inutile  d’imposer  à 
cette  branche  de  l’art  les  mêmes  conditions 
qu’aux  deux  autres , car  l’étendue  des  connais- 
sances nécessaires  au  pharmacien  n est  nulle- 
ment en  rapport  avec  celles  qu’exige  la  pra- 
tique de  la  médecine.  Il  est  très-vrai , nous  l’a- 
vouons, que  l’ensemble  des  sciences  médicales 
est  plus  considérable  que  celles  qui  consti- 
tuent la  pharmacie  proprement  dite , attendu 
que  le  tout  est  nécessairement  plus  grand  que 
la  partie;  mais  si  les  rameaux  de  l’art  médical 
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sont  nombreux,  il  n’est  pas  indispensable  au 
médecin  de  les  posséder  tous  au  même  degré, 
tandis  que  le  pharmacien  ne  peut  et  ne  doit 
connaître  à demi  aucune  partie  de  son  art. 
D’ailleurs  , entre  des  professions  qui  s’ap- 
puient sur  les  mêmes  bases  et  qui  tendent  au 
même  but,  les  limites  n’existent  que  relative- 
ment à l’exercice,  et  non  point  aux  talens  ou 
au  savoir  de  ceux  qui  les  exercent;  nous  ne  sau- 
rions convenir  qu’il  faille,  pour  pratiquer  di- 
gnement la  pharmacie , moins  d’années  d étude, 
moins  de  capacité,  d’intelligence,  d’adresse,  de 
savoir,  de  probité , que  pour  exercer  la  méde- 
cine; mais  nous  n’irons  pas  plus  loin  dans  une 
discussion  où  l’amour-propre  risquerait  de  s’en- 
gager trop  avant;  il  ne  s’agit  pas  ici  d’établir 
un  rapport  d’importance  entre  les  professions 
médicales,  ni  de  défendre  notre  art  du  peu  de 
cas  qu’on  semble  faire  de  lui;  nous  ne  voulons 
point  voir,  dans  la  légèreté  avec  laquelle  on  traite 
parfois  la  pharmacie , les  dernières  traces  d’un 
préjugé  dont  les  lumières  du  siècle  semblaient 
avoir  fait  justice;  mais  du  moins  ne  peut-on 
nous  blâmer  de  nous  soumettre  de  nous-mêmes 
à de  plus  fortes  épreuves  d’aptitude  et  de  sa- 
voir, d’attacher  notre  ambition  h nous  montrer 
plus  capables  qu’on  ne  semble  l’exiger  pour  la 
natnre  des  services  que  la  société  attend  de 


nous,  et  de  faire  de  nouveaux  efforts  pour  per- 
fectionner notre  art  et  le  maintenir  à la  hau- 
teur de  tous  les  autres  rameaux  des  sciences  mé- 
dicales. 

Le  régime  intérieur  des  écoles,  le  nombre, 
Tordre  et  la  durée  des  cours,  exigeraient  peut- 
être  aussi  d’utiles  modifications;  mais  déjà,  et 
de  son  propre  mouvement,  l’école  de  Paris  en  a 
réalisé  plusieurs;  elle  a étendu  la  durée  de  Tan- 
née scolaire  et  ajouté  à l’enseignement  obligé , 
des  cours  de  manipulations  chimiques,  de  phy- 
sique expérimentale  et  de  toxicologie.  La  com- 
mission n’a  donc  pas  cru  devoir  s’occuper  de 
cet  objet.  Pleine  de  confiance  dans  le  zèle  éclairé 
des  professeurs,  à qui  l’enseignement  est  déjà 
redevable  de  tant  d’améliorations  importantes, 
elle  a mieux  aimé  laisser  à l’administration  des 
écoles  le  soin  d’opérer  ces  changemens  à me- 
sure qu’ils  seront  indiqués  par  les  progrès  de 
la  science  ou  réclamés  dans  l’intérêt  de  la  pro- 
fession. Néanmoins,  aux  actes  probatoires  exi- 
gés pour  les  réceptions,  la  commission  désire 
qu’il  soit  ajouté  une  thèse  écrite,  soutenue  ora- 
lement sur  l’un  des  points  capitaux  de  la  profes- 
sion , ou  sur  une  proposition  relative  à Tune  des 
sciences  sur  laquelle  elle  s’appuie.  Qu’est-ce,  en 
effet,  que  la  thèse  telle  qu’elle  est  admise  aujour- 
d’hui dans  les  écoles, sinon  quelques  pages ser- 
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vilement  copiées  dans  le  Codex?  tandis  qu’une 
dissertation  inaugurale , méditée  à loisir,  écrite 
avec  soin,  et  qui  viendrait  couronner  tout  l’en- 
semble des  épreuves,  serait  un  témoignage  à 
la  fois  de  la  capacité  littéraire  et  de  l’instruc- 
tion  spéciale  du  candidat.  Déjà  quelques  hom- 
mes, empressés  de  multiplier  les  preuves  de 
leur  aptitude,  ont  donné  ce  louable  exemple,  et 
montré  ainsi  qu’ils  regardaient  comme  insuffi- 
santes certaines  conditions  imposées  aux  réci- 
piendaires. La  commission  a donc  cru  devoir 
exprimer  que  l’on  en  fit  une  condition  expresse 
pour  les  réceptions  à venir. 

Nousabordons  une  question  grave,  puisqu’elle 
intéresse  à la  fois  les  élèves , les  praticiens  et  les 
professeurs  des  écoles.  Il  s’agit  des  changemens 
à apporter  dans  les  formalités  des  réceptions  et 
dans  les  nominations  des  professeurs  : d’admet- 
tre pour  celles-ci  l’usage  des  concours  et  pour 
les  unes  et  les  autres  l’intervention  des  prati- 
ciens dans  les  jurys  examinateurs  et  dans  les 
actes  probatoires. 

La  commission  a pensé  qu’imposer  aux  pro- 
fesseurs l’obligation  de  se  pourvoir  de  grades 
universitaires,  et  demander  pour  eux  un  rang 
égal  à celui  des  professeurs  de  facultés,  que 
leur  attribuer  un  traitement  fixe  dégagé  de 
tout  accroissement  éventuel  , et  indépendant 
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du  nombre  des  récipiendaires , qu’enfin  ^ leur 
retirer  la  police  de  la  pharmacie  pour  l’attribuer 
à des  conseils  médicaux , c’était  donner  à l’en- 
seignement pharmaceutique  plus  de  considé- 
ration, d’autorité,  et  rehausser  dans  l’opinion 
la  dignité  des  fonctions  professorales  : mais 
elle  a pensé  aussi  que , pour  donner  au  public 
une  nouvelle  garantie  de  la  haute  capacité 
qu’exigeaient  de  telles  fonctions,  il  fallait  à l’a- 
venir soumettre  le  choix  des  professeurs  à l’é- 
preuve solennelle  des  concours.  Les  concours, 
en  effet,  sans  être  dépourvus,  comme  toutes  les 
institutions  , de  quelques  inconvéniens,  offrent 
évidemment  le  meilleur  mode  d’élection  pos- 
sible pour  les  professeurs , surtout  si , comme 
dans  les  facultés,  on  admet  l’appréciation  préa- 
lable des  titres  antérieurs;  car  il  s’agit  non-seu- 
lement de  pourvoir  les  chaires  de  capacités 
scientifiques,  mais  encore  d’hommes  habiles 
dans  l’art  du  professorat.  Or,  la  facilité,  la 
souplesse  de  l’élocution , le  talent  d’exposer  ses 
idées  avec  ordre,  précision  et  lucidité,  de  les 
mettre  à la  portée  de  toutes  les  intelligences , 
sont  aussi  des  qualités  indispensables  au  profes- 
seur , et  qui  ne  peuvent  guères  être  appréciées 
que  par  l’épreuve  d’une  leçon  publique  ou  d’une 
dissertation  orale.  Quant  aux  formes  du  con- 
cours, on  ne  sauraiten  adopter  de  meilleures  que 
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celles  qui  sont  suivies  dans  les  facultés  de  méde- 
cine, et  qui  paraissent  offrir  toutes  les  garanties 
désirables  à la  science  comme  aux  concurrens. 

Une  mesure  importante  , souvent  réclamée, 
et  qui  aurait  pour  but  de  donner  plus  de  valeur 
et  d’authenticité  aux  épreuves  des  concours  et 
des  réceptions , est  l’intervention  des  praticiens 
dans  les  examens  probatoires.  Il  est  très-fàclieux 
que  la  question  ait  été  envisagée  dès  le  principe , 
par  les  écoles,  comme  une  atteinte  portée  à 
leurs  droits  acquis , et  une  sorte  de  doute  élevé 
sur  l’impartiale  sévérité  de  leurs  actes.  G est  la 
vraisemblablenient  ce  quiles  a portées  à montrer 
quelque  répugnance  pour  une  mesuie  en  faveui 
de  laquelle  se  présente  un  si  grand  nombre 
de  puissans  motifs.  11  nous  suffira  sans  doute 
de  les  exposer  pour  ramener  les  dissidens  à 1 o- 
pinion  unanime  de  la  commission  sur  cette 

matière. 

La  liberté  d’enseignement,  complément  na- 
turel de  toutes  les  libertés  dont  les  progrès  de 
la  civilisation  nous  ont  appelés  à jouir , doit  dé- 
sormais dominer  tout  ce  qui  se  rattache  au  dé- 
veloppement de  l’instruction  publique.  Toute- 
fois, quelque  répandu  que  puisse  devenir  1 en- 
seignement privé , il  ne  pourra  jamais  réunii 
des  élémens  aussi  nombreux  d instruction  que 

les  écoles  fondées  par  l’état  au  sein  des  grandes 
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villes,  aüii  d’olirir  d’une  manière  plus  eoni- 
plète  et  à moindres  frais  l’ensemble  des  en- 
seignemens  divers  relatifs  aux,  sciences  ou  aux 
arts.  D’un  autre  côté,  c’est  un  devoir  pour  le 
gouvernement  que  de  constater  le  savoir  de  ceux 
qui  se  présentent  à l’exercice  d’une  profession 
scientifique,  et  de  leur  conférer  un  titre  qui 
soit  j)our  le  public  une  garantie  de  leur  capacité. 
Or,  il  n est  pas  de  meilleurs  juges  de  l’instruc- 
tioii  acquise  que  les  bommes  qui  enseignent  * 
cependant,  pour  ne  pas  faire  partie  des  corps  en- 
seignans  institués  , un  professeur  privé  sera-t-il 
dépouillé  de  la  prérogative  inhérente  à sa  qua- 
lité de  professeur  , du  droit  d’apprécier  le  mé- 
rite des  candidats?  Des  que  tout  le  monde  est 
admis  à enseigner,  tout  homme  qui  enseigne 
doit  être  apjielé  a juger  de  l’enseignement  reçu 
et  même  de  renseignement  donné.  Voilà  qui 
semble  de  toute  justice,  au  moins  pour  les  pro- 
fessions purement  scientifiques  ; mais  s’il  s’agit 
d’un  art  d’application , dans  lequel  la  pratique 
doit  figurer  au  moins  à l’égal  de  la  théorie , il 
est  évident  que  les  praticiens  auront  une  éo-ale 
qualité  pour  apprécier  les  candidats  , et  qu’ils 
apporteront  dans  les  examens , outre  leurs  con- 
naissances en  théorie  , les  lumières  spéciales  qui 
seront  le  fruit  de  leur  expérience  pratique. 
Enfin  , SI  l’on  a jugé  convenable  d’admettre 
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des  examinateurs  étrangers  dans  les  concours 
qui  ont  pour  objet  l’élection  des  professeurs , 
à plus  forte  raison  doivent-ils  intervenir  dans 
les  actes  qui  ont  pour  but  d’élire  des  praticiens. 
Du  reste , les  progrès  de  la  science , la  néces- 
sité de  se  vouer  exclusivement  à son  étude  pour 
en  suivre  la  marcbe  , ne  permettront  plus  bien- 
tôt aux  professeurs  des  écoles  de  rester  en  même 
temps  praticiens.  Avant  quinze  ans^  peut-etre,  la 
pratique  et  le  professorat  seront  incompatibles  ; 
il  faudra  pourtant  que  la  partie  pratique  de 
l’art  soit  représentée  dans  les  écoles,  et  elle  ne 
pourra  l’être  que  par  l’intervention  des  pbarma- 
dens  exerçant  dans  les  actes  probatoires  et  les 

concours. 

Telle  est  en  effet  la  pensée  qui,  dans  1 an- 
cien collège  de  chirurgie , avait  ffiit  admettre 
un  jury  composé  par  égale  partie  de  professeurs 
et  de  maîtres  , qui , dans  la  loi  actuelle  , a fait 
adjoindre  à chaque  jury  médical  quatre  phar- 
maciens ^résidans  , qui  enfin , pour  l’école  poly- 
technique , a fait  choisir  un  conseil  d’examen 
tout-à-fait  en  dehors  des  professeurs  de  l’école. 

On  objecte  qu’il  faut , pour  bien  examiner, 
posséder  des  connaissances  très-étendues , qu’il 
faut  surtout  être  fort  au  courant  des  progrès  les 
plus  récens  de  la  science.  Il  est  vrai  que  bien 
poser  une  question  est  un  art  difficile  et  qui 
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exige  une  connaissance  parfaite  du  point  sur  le- 
quel on  provoque  une  réponse.  Mais  l’exami- 
nateur n est-il  pas  toujours  le  maître  de  choisir 
la  question  , et  peut-on  craindre  qu’il  s’arrête 
sur  le  point  de  la  science  qui  lui  est  le  moins 
faimlier?  Il  n’est  pas  d’homme  qui,  soit  en 
théorie , soit  en  pratique  , ne  possède  quelque 
partie  de  l’art  d’une  manière  toute  spéciale  ; 
or  5 un  praticien , éloigné  depuis  long- temps  des 
écoles  , nira  jDas  argumenter  sur  un  sujet  qu’il 
aura  perdu  de  vue,  il  ne  songera  pas  à établir 
une  vaine  lutte  qui  pourrait  tourner  à son  dé- 
savantage; mais  il  appellera  l’élève  sar  son 
propre  terrain  , il  1 interrogera  sur  les  points 
qu’il  connaît  le  mieux  ou  sur  lesquels  il  sera 
préparé  à 1 avance  ; pour  le  reste , il  se  bornera 
à reconnaître  s’il  a de  la  méthode , de  la  recti- 
tude dans  les  idées,  du  jugement,  de  la  mé- 
moire , toutes  choses  que  le  bon  sens  et  les  lu- 
mières natui  elles  sulhsentjDour  apprécier.  Après 
tout,  voit-on  les  professeurs  des  écoles  agir  autre- 
ment? le  chimiste  interroge-t-il  sur  l’histoire 
naturelle,  le  toxicologiste  provoque-t-il  les  can- 
didats sur  la  botanique  ? Il  faut  bien  que  chacun 
se  renferme  dans  sa  sphère  naturelle  etqu’il  juge 
du  reste  par  analogie.  Enfin  , les  praticiens  sont 
aussi  les  maîtres , les  premiers  professeurs  des 
candidats , il  est  donc  juste  qu  ils  sachent  par 

4. 
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eux-mêmes  si  les  semences  qu’ils  ont  jetées  se 
sont  cléveloppéesheureusement  et  ont  porté  tous 
leurs  fruits.  11  est  utile  qu’ils  comprennent  que 
l’instruction  des  récipiendaires  est  une  sorte  de 
responsabilité  dont  ils  doivent  supporter  leur 
part,  et  il  est  juste  qu’ils  partagent  avec  leurs 
derniers  maîtres  la  chance  de  leurs  revers  ou  de 
leurs  succès. 

Mais  un  des  meilleurs  résultats  de  cette  me- 
sure sera,  nous  n’en  doutons  pas,  de  resserrer  les 
liens  qui  doivent  unir  les  praticiens  et  les  corps 
enseignans.  Ceux-ci,  pour  qu  dsn  oublient  point 
que  le  but  de  leur  institution  est  de  former , 
s’il  se  peut,  des  savans,  mais  surtout  des  hommes 
utiles  à l’art , à la  profession , à la  société  ; ceux- 
là  , afin  qu’ils  se  maintiennent  à la  hauteur  des 
progrès  de  l’enseignement  et  restent  toujours 
capables  de  figurer  avec  honneur  à côté  des 
maîtres  de  la  science.  Elle  resserrera  aussi  l’at- 
tachement des  élèves  pour  les  chefs  qui  auront 
guidé  leurs  premiers  pas  dans  la  carrière.  Sûrs 
de  les  retrouver  un  jour  auprès  du  but , ils  ai- 
meront à rester  sous  leur  honorable  patronage, 
et  à les  rendre  témoins  de  leurs  progrès.  Le 
haut  enseignement  qu’ils  auront  recueilli  dans 
les  écoles,  ne  leur  fera  point  oublier  les  leçons 
d’ordre  , d’exactitude , de  bonne  pratique  qu’ils 
auront  reçues  de  leurs  anciens  maîtres;  et  de- 


53 

venus  chefs  à leur  tour , ils  reporteront  sur 
de  nouveaux  disciples  les  soins,  l’alFection 
et  la  sollicitude  dont  eux-mêmes  auront  été 
l’objet. 
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TITRE  DEUXIÈME. 


EXERCICE  DE  LA  PHARMACIE. 


Nous  n’a  vons  considéré,  dans  les  points  divers 
qui  ont  fait  l’objet  de  la  discussion  précédente, 
que  ce  qui  pouvait  favoriser  les  progrès  de  1 art 
pharmaceutique  , étendre  et  compléter  son  en- 
seignement , accroître  sa  considération  et  ga- 
rantir d’une  manière  plus  positive  la  capacité 
des  hommes  qui  s’y  destinent;  dans  la  discus- 
sion à laquelle  nous  allons  nous  livrer , nous 
nous  occuperons,  non  plus  seulement  des  inté- 
rêts de  l’art , mais  surtout  de  ceux  de  la  profes- 
sion; nous  tâcherons  d’en  assujettir  l’exercice  à 
des  règles  propres  à prévenir  tous  les  abus , et 
nous  chercherons  les  moyens  de  rendre  aux 
pharmaciens  les  droits  et  les  avantages  auxquels 
ils  ont  lieu  de  prétendre,  en  raison  des  sacrifices 
qu’ils  s’imposent  et  des  services  qu’ils  rendent 
à la  société. 

Sila  préparation  des  médicamens , qui  touche 
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de  si  près  à la  santé  et  à la  vie  des  hommes , ne 
peut  être  confiée  qu'à  des  personnes  qui  ont  fait 
preuve  de  savoir  et  de  moralité  ; si  le  titre  de 
pharmacien  ne  s’acquiert  que  par  des  études 
prolongées,  des  examens  sévères  et  à des  con- 
ditions onéreuses  , il  est  juste  que  la  loi  assure 
à cette  profession  le  privilège  de  ses  attributions 
naturelles  , et  qu’elle  la  protège  contre  toute 
concurrenceillégale,  capable  d’usurper  ses  droits 
et  de  nuire  à ses  intérêts.  La  commission  a pensé 
qu’on  ne  pouvait  établir  plus  clairement  ce  prin- 
cipe que  par  la  formule  suivante:  «Nul  ne  pourra 
))  vendre  des  substances  médicamenteuses  au 
))  poids  médicinal,  préparer,  vendre  ni  distribuer 
w des médicamens,  s’il  n’est  pharmacien.»  Quesi 
l’on  trouvait  quelque  difficulté  à déterminer 
d’une  manière  précise  ce  qui  doit  être  réputé 
substance  médicamenteuse,  et  quel!  e est  la  limite 
du  poids  médicinal , nous  dirions  que  toute 
substance  naturelle  est  censée  médicamenteuse 
dès  qu’elle  est  destinée  à être  employée  comme 
médicament , et  que  le  poids  médicinal  s’entend 
des  proportions  et  des  doses  auxquelles  ces  sub- 
stances sont  ordinairement  prescrites  dans  leur 
application  à l’organisme.  Quant  au  médica- 
ment, il  serait  défini  par  ces  mots  : «Toute  sub- 
» stance  naturelle  simple  ou  modifiée  par  l’art, 

» tout  mélange  ou  combinaison  destiné  à être 
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» pris  intérieurement  ou  appliqué  à l’extérieur^ 

» clans  le  but  de  combattre  une  maladie.  » Il  est 
évident  y dès  lors  , que  les  pliarmaciens  seuls 
peuvent  préparer  les  médicamens , puisque 
eux  seuls  possèdent  à ce  sujet  les  connaissances 
nécessaires,  qu’ils  doivent  seuls  les  vendre  et 
les  garantir,  c|u’enlin  eux  seuls  peuvent  les  dis- 
tribuer, même  gratuitement  , au  public,  afin 
de  prévenir  les  subterfuges  qu’une  charité 
mal  entendue  ou  qu’un  adroit  charlatanisme 
pourraient  mettre  en  usage  au  préjudice  de  la 
profession  et  surtout  de  riiumanité. 

A ces  avantages,  à ces  droitsnaturelsinliérens 
au  titre  de  pharmacien , viendraient  s’enjoindre 
quelques  autres  c|ui  n’en  sont  cjue  les  consé- 
quences nécessaires.  Ainsi,  les  pharmaciens  reçus 
clans  les  écoles  auraient  la  faculté  de  fixer  leur 
résidence  dans  toute  l’étendue  du  royaume , car 
l’enseignement  et  les  formalités  des  réceptions 
étant  partout  uniformes,  les  privilèges  légaux 
devraient  être  partout  les  mêmes.  Ainsi,  la  fa- 
brication et  la  préparation  en  grand  des  sub- 
stances médicamenteuses , des  médicamens  et 
des  produits  chimicpies  destinés  à l’usage  médi- 
cal seraient  spécialement  réservées  aux  phar- 
îriaciens;la  préparation  et  la  vente  des  eaux  mi- 
nérales artificielles  , le  débit  des  eaux  minérales 
naturelles  rentreraient  dans  leurs  attributions 


5'^ 

exclusives  ; ainsi , le  choix , la  conservation  et  la 
vente  des  plantes  médicinales,  cette  branche 
importante  de  la  pharmacie  pratique , et  qui 
n’exige  pas  moins  que  toute  autre  les  connais- 
sances, les  soins  et  l’habileté  d’un  praticien  con- 
sciencieux et  éclairé,  retourneraità  uneprofes- 
sion  dont  elle  fit  jadis  la  base  principale , et  dont 
elle  n’iurait  jamais  dû  être  séparée. 

Nous  venons  de  toucher  à un  point  délicat, 
à une  question  difficile  que  nous  n’eussions  pas 
abordée  peut-^être  , malgré  notre  désir  de  lais- 
ser le  moins  de  lacunes  possible  dans  le  travail 
qui  nous  est  confié  ; mais  aujourd’hui  que 
l’avis  unanime  des  corps  savans,  des  écoles 
et  de  l’académie  royale  de  médecine,  s’est  pro- 
noncé en  faveur  de  la  mesure  que  nous  pro- 
posons à l’égard  de  la  profession  d’herboriste , 
notre  tâche  devient  moins  épineuse,  et  en  nous 
bornant  à reproduire  les  principaux  argumens 
qui  ont  prévalu  dans  cette  discussion,  nous 
repousserons  sans  doute  le  reproche  de  préven- 
tion intéressée  que  les  adversaires  de  notre 
opinion  n’auraient  pas  manqué  d’élever  contre 
nous. 

Et  d’abord , appliquons-nous  à prouver  que 
la  question  ne  saurait  avoir  pour  les  pharma- 
ciens une  réelle  importance  sous  le  rapport 
de  leurs  intérêts  privés.  La  vente  des  plantes 


58 

médicinales,  réduite  aux  conditions  de  rigueur 
imposées  à la  profession  d’herboriste,  est  d’un 
produit  si  restreint  qu’elle  peut  rarement  sut- 
fire  à l’existence  de  ceux  qui  l’exercent.  Les 
pharmaciens,  d’ailleurs,  ont  toujours  joui  du 
même  droit,  et  le  produit  qu’ils  en  retirent 
forme  la  plus  mince  partie  de  leurs  avantages. 
L’augmentation  de  débit  qui  pourrait  résulter 
en  leur  faveur  de  la  suppression  des  herbo- 
ristes, serait  donc  pour  eux  d’un  faible  intérêt, 
et  compenserait  à peine  les  frais  d’approvision- 
nement,  de  magasinage,  et  de  gestion  qui  en 
seraient  la  conséquence.  Enfin,  cette  sorte  de 
concurrence  ne  pèse  pas  également  partout  sur 
notreprofession.Le  nombre  total  des  herboristes 
est  peu  considérable  et  très-inegalement  réparti 
sur  les  divers  points  du  royaume.  Ils  abondent 
à la  vérité  dans  les  grandes  villes  , mais 
on  en  compte  fort  peu  dans  les  villes  du  troi- 
sième et  du  quatrième  ordre  et  presqu’aucun 
dans  les  bourgs  et  dans  les  villages.  Nous  pou- 
vons déjà  en  déduire  cette  conséquence , que 
la  société,  en  général , tire  peu  d’avantages  de 
l’existence  des  herboristes,  et  que  la  grande 
majorité  des  masses  n’a  aucun  intérêt  à leur 
conservation.  Les  classes  pauvres  des  grandes 
villes , à qui  cette  profession  semblerait  devoir 
profiter  davantage , trouveraient  les  mêmes 
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services,  rendus  avec  plus  de  discernement, 
d’exactitude  et  à moindres  frais,  chez  les  phar- 
maciens. Il  est  de  notoriété  certaine , que  par- 
tout où  il  existe  des  herboristes , les  abus  qu’en- 
traîne cette  profession  rem23ortent  sur  son  uti- 
lité réelle;  que  là  où  il  n’en  existe  pas,  le 
service  médical  n’en  a jamais  éprouvé  la  néces- 
sité; qu’enfin,  dans  les  petites  localités  comme 
dans  les  grandes , les  pharmaciens  peuvent  par- 
faitement suffire  à tout  ce  qu’il  semble  y avoir 
de  spécial  dans  cette  profession , sans  manquer 
en  aucune  façon  à ce  qu’exige  le  soulagement 
des  malades,  ni  à l’économie  indispensable 
dans  le  traitement  des  classes  nécessiteuses. 

Parlerons-nous  des  abus  et  des  dangers  qui 
sont  comme  inhérens  à cette  profession  ? Ils 
sont  si  nombreux  et  si  graves , qu’un  cri  una- 
nime à ce  sujet  s’est  élevé  parmi  les  gens  de 
l’art  toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  de  la  réforme 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  à l’art  de  guérir. 
Nous  n’essayerons  pas  de  tracer  ici  l’effrayant 
tableau  de  ces  abus;  mais  nous  remarquerons 
qu’ils  se  rapportent  tous  à deux  circonstances 
qui  tiennent  à la  nature  même  de  la  profession  : 
c’est  que  le  débit  de  plantes  médicinales  indi- 
gènes ne  suffisant  nullement  à l’herboriste  pour 
lui  procurer  une  certaine  aisance,  il  faut  néces- 
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sairenieiit  qu’il  y joigne  une  autre  industrie, 
ou  qu’il  étende  la  sienne  en  sortant  des  limites 
que  la  loi  lui  assigne.  La  seconde,  c’est  que 
son  titre  étant  aux  yeux  du  peuple  , et  parfois 
aux  siens  mêmes,  comme  un  brevet  de  capacité 
médicale , c’est  à lui  que  s’adressent , dans 
leurs  maladies,  les  gens  pauvres  et  crédules; 
qu’il  n’hésite  point  à y répondre  en  donnant 
des  avis  , des  conseils  dont  il  ignore  sans  doute 
tout  le  danger,  mais  qui  n’en  portent  pas  moins 
les  plus  graves  atteintes  à la  santé  des  malheu- 
reux qui  s’y  confient. 

Il  résulte  évidemment  de  ces  considérations, 
i °.  c|ue  la  vente  des  plantes  médicinales  indigè- 
nes fait  partie  des  attributions  légales  de  la 
pharmacie,  et  que  le  même  droit  accordé  à 
une  autre  profession  est  une  injustice  commise 
à l’égard  des  pharmaciens  ; 2°.  que  la  profession 
d’herboriste  n’est  fondée  sur  aucune  considéra- 
tion d’intérêt  public , qu’elle  est  en  opposition 
avec  l’état  de  la  science  et  les  habitudes  sociales 
qui  doivent  dépendre  de  ses  progrès;  3”.  qu’elle 
est  inutile,  puisque  les  pharmaciens  peuvent  y 
suppléer  intégralement  et  même  avec  avantage  ; 
4°.  enfin,  quelle  ne  profite  à celui  qui  l’exerce 
qu’autant  qu’il  dépasse  les  limites  de  ses  attri- 
butions, et  que  dès  lors  les  abus  qui  en  résul- 
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tent  tournent  nécessairement  au  préjudice  de 
la  santé  publique. 

On  conçoit  qu’à  une  époque  où  la  pharmacie 
était  encore  dans  l’enfance , où  les  médicamens 
étaient  mal  connus  et  les  propriétés  des  sub- 
stances végétales  mal  étudiées,  l’herboristerie, 
qui  fut,  si  l’on  veut, la  pharmacie  primitive,  ait 
pu  former  une  profession  particulière,  ait  joui 
de  quelque  crédit,  ait  même  fait  partie  de  l’art 
médical;  mais  on  ne  comprend  pas  que,  de  nos 
jours,  où  la  science  apjarécie  avec  tant  de  saga- 
cité la  nature  de  l’action  médicatrice  de  tous  les 
corps  naturels,  où  l’analjse  chimique  et  les  re- 
cherches de  la  physiologie  ont  signalé  dans  pres- 
que tous  les  végétaux  une  activité  spéciale  si 
prononcée,  on  ne  com23rend  pas,  dis-je,  que  le 
débit  des  plantes  médicinales,  même  celles  de 
nos  climats , soit  livré  à des  mains  inhabiles , à 
des  personnes  qui  n’offrent  d’autre  garantie 
qu  un  simple  examen  dont  la  mémoire  peut 
faire  tous  les  frais;  que  la  vente  des  substances 
les  plus  énergiques,  les  plus  vénéneuses  leur  soit 
confiée,  et  que  cette  autorisation  soit  accordée 
même  à des  femmes  qui,  à leur  tour,  fahan- 
donnent  parfois  à des  enfans.  Ce  qu’il  y a de 
suranné,  d’irrationnel,  de  dangereux  dans 
1 existence  de  cette  profession  parasite  et  inutile, 
est  dune  telle  évidence,  qu’on  ne  saurait  ap- 
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porter  d’autre  remède  à un  pareil  abus  que  de 
refuser  à l’avenir  toute  licence  de  cette  nature, 
et  de  ne  permettre  désormais  la  vente  des  plan- 
tes médicinales  qu’aux  pharmaciens , qui  possè- 
dent seuls  l’instruction  nécessaire  et  présentent 
à cet  égard  toutes  les  garanties  désirables. 

Il  reste  une  dernière  considération  que  le 
législateur,  dans  sa  sagesse,  appréciera  à sa 
iuste  valeur;  c’est  le  préjudice  que  peut  causer 
aux  individus  l’exécution  d’une  mesure  conçue 
uniquement  dans  l’intérêt  général.  A la  vente, 
le  désir  de  la  commission  se  borne  à ce  qu  on 
ne  délivre  plus  à l’avenir  de  certificat  d herbo- 
riste , et,  sans  attenter  aux  droits  acquis  de  ceux 
qui  exercent  aujourd’hui  cette  profession,  elle 
propose  que  les  établissemens  actuels  ne  somnt 
supprimés  que  par  voie  d’extinction  des  titu- 
laires. Remarquons  aussi  qu’en  consultant  le 
tableau  des  herboristes  de  Pans , par  exemple , 
on  trouve  que  la  majeure  partie  exerce  simul- 
tanément d’autres  professions  : celles  de  graine- 
tier, d’épicier,  de  fruitier,  de  débitant  de_^  ta- 
bac, de  mercier,  de  marchand  de  vin;  nouvelle 
preuve  de  l’insutllsance  des  produits  de  1 her- 
boristerie, nouveau  motif  de  redouter  les  abus 
sans  nombre  qu’un  pareil  cumul  peut  entraîner. 
Du  reste , il  arrivera  sans  doute  aux  herboristes 
ce  que  le  projet  de  l’académie  a prévu  relati- 
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vement  aux  officiers  de  santé  ; c’est  qu’au  lieu 
de  transmettre  à leurs  enfans  une  profession 
médiocre,  peu  productive,  en  arrière  de  la 
science  et  de  la  civilisation , ils  dirigeront  l’é- 
ducation de  leurs  fds  dans  une  voie  plus  relevée, 
et  que  ceux-ci , d’obscurs  et  de  dangereux  em- 
piriques, deviendront  peut-être  quelque  jour 
des  pharmaciens  honorables  et  distingués. 

A côté  des  droits  et  des  privilèges  légaux  qui 
se  rattachent  au  titre  de  pharmacien,  viennent 
naturellement  se  placer  les  obligations  et  les  de- 
voirs qui  lui  sont  imposés  par  la  nature  de  ses 
fonctions.  Au  premier  rang  se  trouve  sa  respon- 
sabilité, laquelle  peut  l’engager  de  plusieurs 
manières  : soit , vis-à-vis  de  la  loi , dans  l’exé- 
cution des  préparations  officinales , conformé- 
ment au  Codex I soit,  à l’égard  des  médecins, 
dans  la  préparation  des  médicamens  magis- 
traux, exécutés  d’après  leur  formule  écrite, 
soit  enfin,  vis-à-vis  du  public,  relativement  aux 
substances  médicamenteuses  et  aux  médica- 
mens délivrés  sans  garantie  ou  sans  prescrip- 
tion. 

Le  Codex  M edicamentarliis  qui  renferme 
les  formules  légales  des  médicamens  officinaux, 
doit  être  obligatoire  pour  les  pharmaciens  ; 
mais  comme  la  science  marche  incessamment, 
il  faudrait  que  le  code  se  trouvât  toujours  au 


niveau  de  ses  progrès.  iXéaiiinoiiis , les  iiiodi- 
ficatioiis  cpi’il  devrait  subir  ayant  besoin  , avant 
tout,  delà  sanction  du  temps  et  de  rexperieiioe, 
voici,  suivant  la  commission , par  quels  moyens 
on  pourrait  concilier  la  prudence  indispeusable 
en  pareille  matière,  et  la  nécessité  tic  mainte- 
nir toujours  le  code  des  médicamens  à la  hau- 
teur des  progrès  de  Tart. 

La  rédaction  du  Codex  serait  attribuée  à Ta- 
cadémie  royale  de  médecine  , parce  que  ce 
corps  savant , le  plus  élevé  tle  ceux  qui  se  rap- 
portent aux  sciences  médicales,  réunit  , nou- 
seulement  les  professeurs  les  plus  célèbres  des 
facultés  et  des  écoles , mais  encore  les  prati- 
ciens les  plus  distingués  , les  plus  capables  de 
compléter  les  docuniens  scientiliques  par  les 
révSultats  d'une  liaiitu  expérience.  L ne  commis^ 
sion  permanente  , choisie  dans  sou  sein  , serait 
chargée  de  présenter  chaque  année  les  cliange- 
mens  et  additions  que  l'état  de  la  science  aurait 
rendus  nécessaires,  et  qui  seraient  j>ubliés  sous 
la  forme  d’appendices  ou  de  tascicules  , jusqu  à 
ce  qu’il  devint  utile  de  refondre  le  code  en  en- 
tier dans  une  édition  nouvelle.  Les  formules 
ou  procédés  nouveaux  que  leurs  auteurs  croi- 
raient susceptibles  de  prévaloir,  seraient  pré- 
sentés à cette  commission  pour  être  soumis 
à des  recherches  et  à des  expériences , mais  n ac- 


65 

querraient  de  sanction  légale  et  ne  deviendraient 
obligatoires  que  par  leur  publication  officielle  ^ 
soit  dans  le  code  , soit  dans  ses  appendices. 

Le  Codex  serait  écrit  en  latin , car  autre- 
ment les  étrangers  ne  le  liraient  point  et  les 
ignorans  en  abuseraient;  il  serait  réduit  à la 
moindre  étendue  possible  et  ne  contiendrait 
que  le  texte  précis  des  formules  officinales; 
d abord , afin  de  les  simplifier  et  d’en  diminuer 
le  nombre,  puis  afin  de  rendre  les  reclierclies 
plus  faciles  et  de  ne  pas  rebuter  les  gens  de 
1 art  de  son  étude , par  l’énorme  dimension  d’un 
volume  in-quarto  ; viendraient  ensuite  les  com- 
pilateurs et  les  érudits  qui  ne  manqueraient  pas 
d’étendre  , de  commenter  la  matière  et  de  dé- 
velopper explicitement  tous  les  pointsjdont  le 
Codex  ne  présenterait  que  les  bases  principales, 
le  sommaire  succinct  et  précis.  Dès  lors , il  de- 
viendrait facile  d établir  la  responsabilité  des 
pharmaciens  relativement  aux  préparations  of- 
ficinales. L’obligation  de  tenir  , dans  leurs  of- 
ficines, toutes  celles  dont  la  formule  serait  in- 
sérée au  Codex  ^ les  visites  auxquelles  ils  se- 
raient assujettis , la  pénalité  qui  serait  attachée 
aux  contraventions  de  cette  nature , devien- 
draient autant  de  garanties  de  la  bonne  confec- 
tion de  tous  les  médicamens  de  cet  ordre.  En- 
fin, la  nécessité  où  seraient  les  pharmaciens  de 
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SC  poui'voir  cliyt|ue  cimicc  des  fascicules  sup^ 
plémentaires  du  code  et  de  s y conformer , les 
obligerait  de  se  tenir  constamment  au  courant 
de  la  science , et  les  médecins  eux-mêmes  em- 
ploieraient avec  plus  de  confiance  et  de  sécurité 
des  préparations  dont  l’identité  serait  constante, 
et  assurée  par  des  mesuresd’une  efficacité  réelle. 

Une  autre  sorte  de  responsabilité  est  celle 
qui  nous  oblige  vis-à-vis  des  médecins,  relative- 
ment à l’exécution  des  formules  magistrales. 
Celle-ci  est  d’autant  plus  grave  et  difficile  à 
établir,  qu’aucune  surveillance  étrangère , au- 
cun contrôle  ne  peut  être  exercé  sur  les  médi- 
camens  de  cet  ordre.  Le  médecin  peut,  sans 
doute,  au  moyen  de  quelques  observations 
de  détail,  fixer  son  opinion  personnelle  sur 
le  degré  de  confiance  que  mérite  une  officine; 
mais  il  lui  serait  souvent  impossible  de  con- 
stater d’une  manière  positive  une  erreur  ou 
une  infidélité  dans  l’exécution  d’une  formule. 
Tout  repose  donc  ici  sur  les  connaissances, 
non  moins  que  sur  la  probité , la  bonne  foi  du 
pharmacien , et  sa  position  en  devient  d’autant 
plus  délicate.  On  ne  saurait  se  figurer,  par 
exemple  , les  précautions  , la  prudence  , la  cir- 
conspection inquiète  dont  le  pharmacien  a une 
grande  ville  doit  s entourer  pour  éviter  la  moin^ 
dre  occasion  d’erreur  ou  d’accident  : obligé 
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d’exécuter  des  formules  souvent  écrites  d’une 


manière  illisible,  dans  diverses  langues,  char- 
gées de  signes  et  d’abréviations,  de  connaître 
la  signature  et  jusqu’au  monogramme  d’un 
nombre  immense  de  médecins;  ne  délivrant 
jamais  sans  inquiétude  un  médicament  actif 
dont  1 emploi  n’est  pas  bien  déterminé j sou- 
vent forcé  de  contester  avec  le  malade  qui  s’é- 
tonne que  le  pharmacien  attache  aux  dangers 
qu’il  peut  courir  plus  d’importance  que  lui- 
même,  et,  pour  comble  de  contrariétés,  ne 
pouvant  pas  même  retenir  cette  formule  qui 
seule  pourrait  mettre  à couvert  sa  garantie. 
Certes , de  toutes  les  difficultés  de  la  jirofession , 
il  n en  est  aucune  qui  l’emporte  sur  la  préoccupa- 
tion constante  qu’entraîne  le  sentiment  de  cette 


responsabilité.  L’assiduité,  l’étude,  le  travail 
de  tous  les  instans,  les  soins  d’une  administra- 


tion compliquée  ne  sont  rien  auprès  de  cette 
appréhension  continuelle  qui  nous  assiège  et 
ne  nouslaisse  jamais  de  sécurité.  Quesi  quelque 
événement  fâcheux  vient  mettre  en  cause  le 
tort  du  médecin  ou  du  pharmacien,  tout  le  dé- 


savantage reste  nécessairement  au  dernier, 
parce  que,  d’une  part,  il  n’a  point  l’oreille  du 
malade,  et  ne  peut  présenter  directement  sa 
justification;  que  de  l’autre,  il  est  rare  qu’il 
puisse  rapporter  la  formule  écrite  du  médecin , 
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qui  seule  pourrait  l’absoudre.  On  conçoit  dès 
lors,  combien  il  serait  utile  pour  le  pharma- 
cien de  pouvoir , sinon  s’en  affranchir,  du 
moins  diminuer  par  des  mesures  d’ordre  et 
de  prudence  le  poids  d’une  responsabilité 
aussi  grave.  On  a propose  d assujettir  les  mé- 
decins à formuler  les  médicamens  sur  une 
feuille  séparée  de  la  consultation,  qui  serait 
destinée  au  pharmacien  et  resterait  entre  ses 
mains.  Mais  si  ce  moyen  parait  impraticable 
dans  la  plupart  des  circonstances,  il  en  est 
un  autre  plus  commode  qui  dépendrait  uni- 
quement des  pharmaciens,  et  qui  sans  doute 
atteindrait  le  même  but  5 ce  serait  de  les  obliger, 
comme  cela  se  pratique  déjà  dans  plusieurs 
officines,  à tenir  un  registre  sur  lequel  toutes 
les  formules  seraient  copiées  textuellement  et 
porteraient  un  numéro  d’ordre,  la  date  et  le 
nom  du  médecin  signataire.  Ce  registre,  tenu 
avec  exactitude , serait  à la  fois  un  répertoire 
précieux  à consulter,  un  mo^en  de  contrôle 
pour  le  service  de  l’officine,  et  ferait  foi  devant 
les  tribunaux,  comme  les  livres  des  négocians 

en  matière  de  commerce. 

Quant  à ce  qui  concerne  le  débit  des  médi- 
camens simples  ou  composés  sans  prescription 
médicale , il  est  juste  que  la  responsabilité  en 
retombe  tout  entière  sur  le  pharmacien.  Non 


^9 

qu’il  doive  en  aucun  cas  se  permettre  de  con- 
seiller dans  une  maladie,  ni  de  prescrire  des 
moyens  médicaux;  mais  il  ne  peut  guères  se 
refuser  à délivrer  de  ces  médicamens  peu  éner- 
giques dont  fusage  est  populaire,  habituel,  et  qui 
s appliquent  à des  maux  de  peu  de  gravité.  Tou- 
tefois, il  est  évident  que  ce  doit  toujours  être  à ses 
risques  et  périls,  et  que  si,  en  dehors  des  limites 
de  ses  attributions  légales,  il  devient  la  cause, 
même  involontaire,  d’un  dommagequelconque, 
il  en  doit  la  réparation.  Du  reste,  ses  connais- 
sances, son  titre  , sa  position  sociale,  sont  ici  de 
véritables  garanties  qu’il  offre  à la  société , et 
en  raison  desquelles  il  doit  jouir  d’une  certaine 
latitude  dans  l’exercice  de  sa  profession.  Car 
enfin,  cette  responsabilité  entraîne  pour  lui 
des  conséquences  assez  graves  pour  qu’il  en 
apprécie  l’étendue:  sa  réputation,  sa  fortune, 
peuvent  être  renversées  par  la  méprise  la  plus 
légère;  et  dans  ce  cas,  le  public  n’est  que  trop 
disposé  à exercer  envers  nous  de  cruelles  repré- 
sailles. Il  semble , en  effet , qu’on  ne  s’aper- 
çoive de  l’importance  de  notre  profession  que 
lorsqu’un  de  ces  accidens,  dont  la  cause  tient 
à la  nature  de  1 homme  , vient  à révéler  tous  les 
dangers  qui  peuvent  s’y  rattacher.  Alors,  celui 
qu  en  général  on  traite  avec  légèreté  , hauteur 
ou  dédain,  qu’on  affecte  de  placer  dans  cette 
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fausse  et  difficile  position  du  marchand  vis-à-vis 
de  sa  pratique,  à qui  l’on  conteste  parfois  jus- 
qu’aux minces  produits  de  son  industrie  savante, 
devient  tout  à coup  fliomme  chargé  d un  grave 
ministère  auquel  est  attaché  la  santé,  la  vie 
de  ses  semblables , et  sur  qui  l’on  s’empresse 
de  faire  peser  de  tout  son  poids  la  responsabilité 
de  ses  moindres  actes. 

Nous  sommes  loin,  messieurs,  de  songer  à 
nous  J soustraire.  Aussi , la  commission  , adop- 
tant le  principe  dans  toute  son  étendue,  a-t-elle 
pensé  cpie  les  dispositions  du  Gode  pénal,  rela- 
tives au  dommage  causé  par  imprudence, 
étaient  applicables  aux  pharmaciens,  toutes  les 
fois  qu’ils  ne  justifieraient  point  que  le  médica- 
ment qui  serait  la  cause  d’un  accident  grave, 
aurait  été  délivré  sur  la  prescription  d’un  doc- 
teur en  médecine  ou  eu  chirurgie. 

Si  au  titre  de  pharmacien  sont  attachées  des 
obligations  si  rigoureuses,  il  est  évident  que  ce 
titre  doit  être  personnel,  c’est-à-dire  que  nul 
ne  peut  en  retirer  les  avantages , en  se  dérobant, 
par  une  supposition  d’individus,  aux  devoirs 
qu’il  impose.  Il  s’agit  ici  de  ces  collusions  con- 
damnables par  lesquelles  des  pharmaciens,  pour- 
vus d’un  titre  légal , prêteraient  leur  garantie 
à des  personnes  étrangères  à l’art;  sorte  de  sur- 
prise faite  à la  loi  existante  , qui  n’a  pas  prévu  ce 


genre  de  délit  et  qui  ne  possède  aucun  moyen  de 
le  réprimer.  Il  y a quelque  chose  d’odieux,  en 
général,  dans  ces  substitutions  de  personnes,  à 
l’aide  desquelles  on  se  dérobe  à la  sévérité  des 
lois , tout  en  profitant  du  bénéfice  des  restric- 
tions qu’elle  a dû  faire  dans  l’intérêt  général  ; 
mais,  dans  ce  coupable  trafic  d’individus , le  plus 
à blâmer,  sans  doute,  est  celui  qui  prostitue 
son  nom  , son  titre,  et  consent,  à prix  d’argent, 
à mettre  sa  réputation  et  son  rang  social  k la 
discrétion  d’autrui.  Nous  savons  tous,  messieurs, 
que  des  revers,  des  circonstances  fatales  peu- 
vent atteindre,  jusque  dans  ses  moyens  d’exis- 
tence, le  plus  honorable  d’entre  nous;  mais 
nous  savons  aussi  jusqu’à  quel  point  un  homme 
d’honneur  peut  transiger  avec  la  fortune  , céder 
aux  exigences  du  besoin,  courber  sa  tête  sous 
l’influence  du  sort,  et  qu’il  est  des  moyens  de 
concilier  les  nécessités  d’une  position  fâcheuse 
avec  ce  qu’on  doit  à son  titre , à son  art,  à l’édu- 
cation scientifique  que  l’on  a reçue,  en  un  mot, 
avec  le  respect  de  soi-même.  Qu’un  praticien 
engage  temporairement  ses  talens  et  ses  ser- 
vices vis-à-vis  d’un  confrère  en  voie  de  pros- 
périté, qu’il  tourne  ses  spéculations  vers  une 
industrie  accessoire , mais  inhérente  à son  art, 
qu’il  obtienne  de  la  confiance  d’un  ami  des 
avances  pécuniaires  sous  la  réserve  d’une  part 
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dans  les  bénéfices  éventuels,  tous  ces  moyens 
n’ont  rien  que  d’honorable,  de  légal,  et  ne  sau- 
raient porter  la  moindre  atteinte  à l’estime , à 
la  considération  qu’il  mérite;  mais  qu’il  ne 
compromette  jamais  son  titre  en  se  plaçant  dans 
un  rang  subalterne,  dans  une  condition  servile; 
que  la  dignité  de  sa  profession  ne  disparaisse 
point  sous  riiumiliant  patronage  d’une  indus- 
trie étrangère  et  illégale  , qu  en  un  mot,  il  ne 
s’abaisse  point  jusqu’à  recevoir  le  prix  de  la  ga- 
rantie dont  il  couvre  des  contraventions  évi- 
dentes, moins  profitables  sans  doute  a ceux  qui 
les  commettent,  que  funestes  à l’art  ainsi  qu’à 
rhumanité. 

On  ne  saurait  donc  frapper  d’une  réproba- 
tion trop  sévère  de  pareilles  transactions.  L abus 
prêt6-noiTis J déjà  stygmatise  dans  1 opinion 
publique , a été  dans  le  projet  de  la  commission 
l’objet  de  dispositions  spéciales  qui  parviendront 
sans  doute  à le  faire  disparaître.  G est  dans  le 
même  but  qu  elle  a propose  de  punii  toute 
possession  simulée  d’officine,  par  la  clôture  de 
l’établissement  et  par  une  amende.  Elle  a éga- 
lement prohibé  toute  association  entre  les  phar- 
maciens et  des  personnes  étrangères  a 1 art , au- 
trement que  par  voie  de  commandite  de  la 
part  de  ces  dernières,  afin  que  toute  entreprise 
destinée  à la  préparation  ou  à la  vente  des  mé- 
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dicamens,  soit  placée  exclusivement  sous  le 
nom  d’un  pharmacien  pourvu  de  son  titre  lé- 
gal; de  semblables  motifs  s’opposent  encore  à 
ce  cju’un  pharmacien  exerce  simultanément 
une  autre  industrie  que  la  sienne , et  même 
qu’il  dirige  à la  fois  plusieurs  officines;  enfin, 
dans  1 ensemble  des  mesures  qui  ont  pour  objet 
1 exercice  de  la  pharmacie , la  commission  a 
désiré  surtout  renfermer  la  profession  dans  les 
bornes  de  sa  sphère  naturelle,  l’investir  de  tous 
ses  droits , lui  rendre  tous  ses  avantages  ; mais 
aussi,  reconnaître  tous  ses  devoirs,  toutes  ses 
obligations,  en  un  mot,  tracer  les  limites  au 
delà  desquelles  elle  perdrait  son  caractère,  sa 
dignité,  et  ne  répondrait  plus  à ce  que  l’art 
médical  et  la  société  ont  lieu  d’attendre  d’elle. 

La  commission  n’a  pas  cru  qu’il  lui  fût  né- 
cessaire de  s’étendre  sur  les  motifs  des  dispenses 
relatives  aux  veuves  et  aux  fils  de  pharma- 
ciens décédés;  mais  elle  a pensé  que  ces  dispo- 
sitions devaient  être  insérées  clans  la  loi,  non- 
seulement  pour  ne  pas  laisser  des  droits  si  sa- 
crés à l’arbitraire  du  pouvoir  , mais  aussi  pour 
épargner  à ceux  qui  peuvent  être  l’objet  de  cette 
triste  faveur , jusqu’à  la  nécessité  d’en  solliciter 
l’application. 

Nous  devions,  afin  de  compléter  les  dispo- 


citions  qui  se  rattcichent  au  deuxième  titre  de 
ce  rapport , examiner  mûrement  la  question 
des  remèdes  secrets,  et  clierclier , suivant  les 
expressions  de  l’enquête  ministérielle  , « à con- 
))  cilier  sur  cette  matière  les  interets  de  la  santé 


» publique  et  les  droits  des  inventeurs  des  re- 
))  mèdes  nouveaux. . ))  Les  corps  savans  qui  nous 


ont  devancés  dans  cette  discussion  avaient  sans 
doute  qualité  pour  stipuler  les  conditions  les 
plus  favorables  h l’intérêt  général,  comme  les 
pbarmaciens  pour  soutenir  le  débat  dans  leur 
intérêt  propre.  Aussi , ce  sujet  important  a 
t’il  été  traité,  dans  le  rapport  de  l’académie 
royale  de  médecine , avec  une  profondeur  de 
vues  et  une  impartialité  telles,  que  nous  n avons 
point  hésité  à adopter  le  système  des  mesures 
qui  s’y  rapportent , toutefois , à quelques  modi- 
lications  près  qui  nous  ont  paru  essentielles  , 
et  que  nous  nous  appliquerons  à justifier,  en 
même  temps  que  nous  résumerons  les  princi- 
paux motifs  sur  lesquels  repose  cette  partie  du 
projet  de  l’académie. 


La  proliibition  des  remèdes  secrets  n’est 
pas  une  disposition  nouvelle.  Un  coup  dœil 
historique  , jeté  sur  la  législation  antérieure 
touchant  cette  matière , montre  qu  à toutes 
les  époques,  cet  abus  a été  frappé  par  le  législa- 
teur d’une  répression  soutenue  , mais  trop 


souvent  insuffisante.  L’artiele  32  de  la  loi  de 
germinal  an  XI  interdit  formellement  le  débit 
et  la  vente  des  remèdes  secrets.  Malheureu- 
sement , cette  loi  a omis  de  définir  en  termes 
exprès  ce  genre  de  délits , en  sorte  que  sa  déter- 
mination, soumise  à toutes  les  chances  des  dis- 
cussions judiciaires  , a été  souvent  établie  dans 
des  sens  contradictoires.  L’un  des  premiers  soins 
de  la  commission  a donc  été  de  caractériser  le 
remède  secret  de  manière  à faire  cesser  à cet 
égard  toute  incertitude  et  à ne  plus  laisser  ce 
point  à l’arbitraire  des  interprétations  diverses. 
Evidemment,  un  remède  est  secret  toutes  les 
» fois  que  son  nom  ne  met  pas  immédiatement 
» les  praticiens  sur  la  voie  de  connaître  sa  nature 
» ou  sa  composition  » , et  dès  lors  la  vente  doit  en 
être  défendue,  parce  que  la  société  ne  possède  à 
son  égard  au  cune  garantie.  Remarquons  que  le 
remède  secret  est  toujours  un  médicament  offi- 
cinal, c’est-à-dire,  préparé  à l’avance;  car  s’il 
s agissait  d une  préparation  extemporanée,  l’im- 
possibilité seule  de  justifier  de  la  prescription 
médicale,  suffirait  déjà  pour  établir  le  délit. 
Mais  quelle  est  la  garantie  qui  s’applique  aux 
médicamens  officinaux  ? C’est  l’obligation  pour 
le  pharmacien  de  se  conformer  aux  formules 
publiées 'Officiellement.  Néanmoins,  le  Codex 
n’a  pas  tout  prévu  , et  fût-il  maintenu  constam- 


ment  au  courant  de  la  science  par  la  publica- 
tion périodique  des  appendices,  on  ne  pourrait, 
dans  l’intervalle , prohiber  l’emploi  d’un  médi- 
cament dont  le  nom  indiquerait  complètement 
la  composition  ou  la  nature  ; car , dans  ce  cas , 
il  n’y  aurait  rien  de  douteux , de  secret  à son 
égard,  et  le  titre  du  pharmacien  qui  le  tiendrait 
préparé  à l’avance  serait  une  garantie  suffisante. 
Un  exemple  fera  mieux  connaître  notre  pensee  : 
on  ne  trouve  point,  dans  le  Cociex  ,1a  formule 
du  sirop  de  ratanhia , de  l’extrait  de  caïnca,  de  la 
teinture  de  quinine,  et  d’une  foule  d autres  pré- 
parations fort  en  usage.  Ces  médicamens,  pour 
être  préparés  à l’avance  dans  une  officine , 
pourront-ils  être  saisis,  et  le  pharmacien  sera- 
t-ilsLijet  à une  amende?  Nous  ne  le  pensons  pas; 
une  telle  législation  serait  aussi  opposée  au  bien 
des  malades  qu’à  celui  de  l’art  médical,  et  pous- 
serait jusqu’à  un  excès  contraire  la  conséquence 
des  mesures  qu’exige  la  sécurité  commune. 
Mais  il  n’en  serait  pas  de  meme  pour  un  médi- 
cament dont  le  nom  n’indiquerait  qu  une  pro- 
priété , comme  sirop  dépurat  ’^^  opiat pectoral, 
pommade  antipsorique  , etc.  11  est  clair  qu  une 
pareille  dénomination  n annonce  nullement  la 
composition  du  remède , que  dès  lors  sa  foi- 
mule  reste  secrète , qu’il  échappe  a tout  moyen 
decontrôle,  qu’il  n’offre  plus  aucune  garantie , 
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qu’il  sort  du  domaine  commun  de  la  science  , 
et  que  par  conséquent  la  loi  doit  le  prohiber, 
à moins  que  des  motifs  d’une  autre  nature  ne 
lui  aient  valu  antérieurement  une  autorisation 
légale , ou  ne  lui  obtiennent  par  la  suite  une 
patente  de  garantie. 

C’est  en  se  fondant  sur  les  considérations  pré- 
cédentes c[ue  la  commission  a déterminé  dans 
sa  pensée  le  véritable  caractère  du  remède  se- 
cret , et  qu’elle  en  a arrêté  la  définition  dans 
les  termes  suivans  : 

« Tout  médicament  officinal  dont  le  nom 
))  n indique  pas  complètement  la  nature  ou 
))  la  composition  , ou  dont  la  formule  n’est 
))  pas  insérée  dans  les  Codex  et  formulaires  of- 
))  ficiels  français  ou  étrangers , ou  bien  qui  n’a 
))  pas  été  l’objet,  soit  d’une  autorisation  légale 
))  antérieure , soit  d’une  patente  de  garantie , est 
» un  remède  secret.  )) 

Exj)osons  maintenant  d’une  manière  rapide, 
les  principes  sur  lesquels  reposerait  l’établisse- 
meut  des  patentes  de  garantie  en  faveur  des 
inventeurs  de  remèdes  nouveaux.  Nous  em- 
prunterons souvent  ici  les  idées  et  jusqu’aux 
paroles  du  rapport  de  l’académie  de  médecine; 
ce  sera  un  bommage  rendu  à la  sagesse  des 
vues  de  la  commission  et  surtout  au  talent  du 
rapporteur  de  cet  important  travail. 
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De  toutes  les  possessions , celles  de  l’intelli- 
gence  sont  les  plus  légitimes.  Le  droit  de  pro- 
priété , appliqué  à la  pensée  , se  place  au-dessus 
de  tous  les  autres  droits  j parce  qu’il  n’est  ni 
le  fruit  du  pacte  social,  ni  le  produit  d’une 
concession  de  la  loi  ; il  est  un  don  de  la  Pro- 
vidence , une  condition  inhérente  à la  vie. 

L’inventeur  d’un  remède  nouveau  , utile, 
efficace , est  donc  fondé  à chercher  dans  son  in- 
vention le  dédommagement  du  temps  et  des 
dépenses  qu’il  j a employés , la  récompense  de 
son  travail,  et  il  est  juste  qu’il  obtienne  de  sa 
découverte  un  prix  proportionné  au  degré  d’u- 
tilité qu’elle  présente.  Si  ce  droit  était  mé- 
connu ou  livré  à une  libre  concurrence , ce  se- 
rait une  injustice  dont  les  résultats  seraient 
de  paralyser  à l’avenir  tous  les  efforts  de  l’in- 
dustrie. 

Mais  la  société  a aussi  sur  les  inventions  nou- 
velles, surtout  lorsqu’elles  intéressent  la  vie  des 
citoyens, des  droits  qui  résultent,  d’ahord,  de  la 
suprématie  de  l’intérêt  public  sur  l’intérêt  privé  ; 
en  second  lieu  , de  ce  que  toute  découverte 
s’appuie  sur  des  travaux  antérieurs  dont  la  so- 
ciété est  déjà  en  possession  et  qu’on  ne  peut 
retirer  de  ses  mains  pour  les  livrer  au  mono- 
pole d’un  seul.  Tels  sont  les  principes  sur  les- 
quels la  législation  doit  se  fonder,  d’une  part. 
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pour  assurer  et  protéger  les  droits  de  l’inven- 
teur, de  l’autre , pour  soutenir  les  privilèges  du 
corps  social. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  indemniser 
l’auteur  d’un  remède  nouveau  : l’achat  de  ce 
remède  au  profit  de  la  société  , ou  bien  le  pri- 
vilège exclusif,  accordé  à l’inventeur,  de  le 
vendre  au  public. 

Le  système  de  l’achat  soumis  à l’expérience 
a présenté  de  nombreux  inconvéniens.  Com- 
ment, en  effet,  fixer  la  valeur  d’un  médicament 
qui  n’a  pas  encore  été  éprouvé  ? les  demandes  de 
1 inventeur,  pénétré  d’espérance , rempli  d’illu- 
sion , paraîtront  toujours  exagérées  à la  société  , 
armée  de  son  côté  d’incertitude , imbue  de  mé- 
fiance. Quel  moyen  d’ailleurs  de  tenir  secret  un 
remède  jusqu’au  moment  où  il  aura  obtenu  la 
double  sanction  du  temps  et  de  l’expérience , et 
s’il  n’est  plus  secret,  que  servirait  alors  d’en 
faire  l’acquisition? 

Le  système  d’une  concession  exclusive,  d’un 
privilège  illimité,  entraînerait  bien  d’autres 
abus.  Il  léserait  la  société  dans  ses  intérêts 
matériels,  et  la  priverait  pour  toujours  de  la 
faculté  de  jouir  librement  des  avantages  de 
la  découverte. 

Le  monopole  temporaire  , c’est-à-dire  , un 
privilège  concédé  pour  une  durée  déterminée , 
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est  donc. le  seul  moyen  d’indemniser  l’inven- 
teur, en  conservant  à la  société  ses  droits  sur 
l’invention.  L’auteur  se  trouvera  ainsi  payé  par 
le  produit  même  de  sa  découverte  et  des  mains 
de  ceux  qui  voudront  en  retirer  les  premiers 
avantages.  Le  prix  en  sera  proportionné  à son 
importance,  et  la  société  n’aura  fait  qu’ajour- 
ner, pour  un  temps  limité  , la  libre  jouissance 
de  l’invention  au  profit  de  tous. 

Des  lettres  patentes  seraient  donc  accordées 
aux  auteurs  des  remèdes  nouveaux  reconnus 
utiles , et  ce  privilège  temporaire  obtenu , ils 
pourraient  Texploiter  à leur  plus  grand  avan- 
tage. 

Cette  mesure  emprunterait  à la  législation 
des  brevets  d’invention  ses  dispositions  princi- 
pales, mais  elle  en  dilférerait  en  plusieurs  points 
et  par  les  motifs  suivans  : 

L’art.  i4  de  la  loi  du  7 janvier  1791  porte, 
que  tout  propriétaire  de  brevet  d’invention 
peut  vendre  et  autoriser  d’autres  particuliers  à 
vendre  le  produit  de  sa  découverte,  etc.  Or,  il  est 
évident  que  s’il  s’agit  d’une  substance  ou  d’une 
préparation  médicale,  l’objet  d’une  patente  de 
garantie  ne  saurait  être  vendue  par  d’autres 
que  par  des  pliarmaciens  légalement  établis. 

En  second  lieu , les  brevets  d’invention  sont 
délivrés  par  le  gouvernement  sans  examen 
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préalable,  c'est-à-dire  sans  aucune  garantie 
de  sa  part  relativement  à la  priorité,  au  mérite 
ou  au  succès  de  rinveiition.  On  conçoit  qu’il 
ne  pourrait  en  être  ainsi  pour  des  médicamens. 
En  matière  d’industrie,  l’examen  préalable  est 
inutile,  attendu  que  l’autorité  se  réserve,  dans 
l’intérêt  social,  l’application  des  nullités,  des 
suppressions  ou  des  déchéances.  Mais  la  libre 
délivrance  des  patentes  de  garantie  en  faveur 
des  remèdes  nouveaux,  deviendrait  pour  la 
société  un  fléau  incalculable.  Les  spéculateurs 
ne  manqueraient  pas  de  faire  parade  de  leurs 
brevets,  les  feraient  regarder  comme  une  attes- 
tation favorable  du  gouvernement,  et  abuse- 
raient ainsi  les  personnes  crédules,  dont  une 
telle  erreur  pourrait  gravement  compromettre 

la  vie  ou  la  santé.  L’examen  préalable  est  donc 

* * 1 ? • 

ICI  cl  une  nécessité  absolue,  et  cet  examen,  con- 
fié à une  commission  permanente  de  l’académie 
roj/ale  de  médecine,  offrirait  toute  garantie  à 
la  société  comme  aux  inventeurs  des  moyens 
nouveaux  , jugés  utiles  et  efficaces. 

Tels  sont,  messieurs,  les  raisonnemens  et  les 
vues  d après  lesquels  a été  conçu  le  système 
des  patentes  de  garantie,  appliquées  aux  mé- 
dicamens nouveaux  dont  les  auteurs  voudraient 
se  léserver  la  propriété  temporaire.  L’unani- 
mite  du  vote  de  1 academie  en  faveur  de  ce  pro- 
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jet,  ainsi  que  l’ unanimité  d’opinions  qu’il  a ob- 
tenue dans  le  sein  de  vos  commissions  réunies, 
nous  fait  préjuger  favorablement  de  l’accueil 
que  vous  lui  réservez  à votre  tour.  Ainsi  dispa- 
raîtrait à l’avenir  le  dangereux  abus  des  re- 
mèdes secrets,  sur  lequel  s’appuie  avec  tant  de 
confiance  la  féconde  et  ingénieuse  activité  du 
charlatanisme  : plaie  funeste  dont  les  lois  ont 
vainement  essayé  jusqu’ici  de  guérir  le  corps 
social,  et  dont  fart  n’a  pas  moins  à souffrir  dans 
sa  dignité  que  notre  profession  dans  ses  intérêts 
matériels.  Ainsi  tournerait  à l’avantage  de  la 
science  et  d’une  industrie  estimable,  un  sys- 
tème qui , chez  un  peuple  voisin , profite  uni- 
quement aux  intérêts  du  fisc,  sans  offrir  à la 
santé  publique  une  garantie,  une  protection 
suffisante.  Un  gouvernement  manquerait  à une 
partie  de  ses  devoirs  si,  en  éclairant  la  con- 
fiance des  masses  sur  les  moyens  qui  peuvent 
améliorer  leur  existence , il  ne  savait  en 
même  temps  les  défendre  contre  les  embûches 
de  la  fraude , du  charlatanisme  et  de  la  cupi- 
dité. 
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TITRE  TROISIÈME. 

POLICE  DE  LA  PHARMACIE. 


Après  svoir  parcouru  la  scric  des  moyens 
propres  à rendre  aux  pharmaciens  tous  les 
avantages  légaux  auxquels  leur  titre  leur 
donne  des  droits  incontestables  ^ la  commission 
s’est  occupée  des  mesures  à l’aide  desquelles 
on  pourrait  régler  1 exercice  de  la  profession,  li- 
miter ses  privilèges  naturels , protéger  la  santé 
publique,  faire  cesser  la  concurrence  illicite  des 
professions  rivales,  et  mettre  un  frein  aux  entre- 
prises du  charlatanisme.  Elle  a cherché  à décou- 
vrir ce  qui  manquait  aux  lois  précédentes  pour 
la  répression  des  abus  dont  la  pharmacie  a tant 
à se  plaindre  ; elle  s’est  demandé  sur  quels  prin- 
cipes devait  reposer  le  système  des  dispositions 
relatives  à la  police  de  l’art , et  elle  s’est  arrêtée 
aux  données  suivantes  dont  le  développement 

6. 


fera  îa  matière  de  cette  troisième  et  dernière 
partie  de  son  travail. 

i°.  Attribuer  à une  autorité  spéciale  la  con- 
naissance et  la  poursuite  de  tous  les  abus  qui  se 
rapportent  à la  police  médicale  et  en  particulier 
à l’art  pharmaceutique  ; 

a".  Déterminer  les  délits  et  les  contraventions 
d’une  manière  précise  , et  toutefois  assez  géné- 
rale pour  embrasser  tous  les  cas  possibles; 

3”.  Etablir  des  peines  proportionnées  et  ap- 
plicables en  tous  les  cas  de  délits  ou  de  contra- 
ventions. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  la  police  des 
différentes  professions  médicales  n’est  attribuée 
à aucune  autorité  particulière.  La  pharmacie 
seule  est  soumise,  tantôt  à la  surveillance  des 
écoles,  tantôt  à celle  des  jurys  médicaux.  Un  des 
premiers  soins  de  la  loi  nouvelle  devrait  donc 
être  d’établir  une  juridiction  uniforme  pour 
tout  ce  c|ui  concerne  la  police  médicale,  afin 
de  faire  cesser  l’irrégularité  et  même  l’arbitrai- 
re qui  sont  trop  souvent  la  conséquence  de  cette 
diversité  d’attributions.  On  a proposé  de  confier 
cette  surveillance  , soit  aux  écoles  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  soit  à des  chambres  de 
discipline,  soit  enfin  à des  conseils  médicaux 
mixtes  , composés  de  praticiens  choisis  dans  les 
trois  professions.  De  puissans  motifs  s’opposent, 
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selon  nous,  à ce  que  la  police  médicale  soit  at- 
tribuée aux  écoles  : parce  que  leur  petit 

nombre  et  l’étendue  de  leur  ressort  respectif 
leur  permettraient  difficilement  d’exercer  une 
égale  surveillance  sur  tous  les  points;  2°.  parce 
que  de  telles  fonctions  détourneraient  les  pro- 
fesseurs de  l’enseignement  qui  est  leur  objet 
principal , et  que  le  temps  qu’ils  emploieraient 
à des  voyages  ou  à des  poursuites  judiciaires, 
serait  perdu  pour  la  science  et  pour  l’instruc- 
tion des  élèves;  3°.  parce  que  les  hommes  voués 
au  piolessorat,  souvent  éloignés  de  la  pratique 
ciel  art,  ne  sont  pas  les  meilleurs  juges  delà 
profession,  considérée  dans  ses  rapports  avec 
le  public;  4°*  enfin,  parce  cpie  les  professeurs 
des  écoles  se  trouveraient  ainsi  dans  une  posi- 
tion d autant  plus  fausse  et  délicate  vis-à-vis 
des  praticiens,  qu  ils  deviendraient  à perpétuité 
leurs  juges  , sans  réciprocité  aucune  de  la  part 
de  ces  derniers. 

Il  restait  donc  à choisir  entre  des  conseils 
de  discipline  spéciaux  pour  chacune  des  pro- 
fessions médicales,  et  des  conseils  mixtes  com- 
posés de  médecins,  de  chirurgiens  et  de  phar- 
maciens, par  conséc|uent  avec  des  attributions 
plus  étendues  et  une  autorité  morale  plus 
élevée.  Des  considérations  nombreuses  nous 
avaient  fait  d’abord  adopter  le  système  des 
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chambres  de  discipline.  Il  est  en  effet  dans  l’ordre 
naturel  de  n’être  jugé  que  par  ses  pairs,  et, 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  police  de  notre 
art,  il  serait  sans  doute  à désirer  que  ce  tri- 
bunal de  famille  fut  uniquement  composé  de 
pharmaciens.  La  commission  avait  aussi  re- 
marqué que  des  chambres  mixtes  auraient 
le  plus  souvent  à s’occuper  de  faits  matériels , 
delà  vente  illicite  desmédicameos,  delà  police 
des  élèves,  etc.  ; que  par  conséquent  les  aliaires 
qui  se  rapportent  à la  pharmacie  seraient  les 
plus  nombreuses,  et  que  si  d’ailleurs  les  mé- 
decins et  les  chirurgiens  siégeaient  en  nombre 
ésal  dans  ces  chambres,  on  aurait  à craindre 
que  les  intérêts  de  la  pharmacie  fussent  mal 
représentés  ou  défendus.  Que  si  néanmoins 
il  paraissait  indispensable  de  créer  des  con- 
seils mixtes,  il  serait  juste  que  les  pharmaciens 
y fussent  appelés  en  nombre  égal  à celui  des 
médecins  et  des  chirurgiens  réunis  ; principe 
déjà  admis  dans  l’institution  des  jurys , où  le 
nombre  des  pharmaciens  dépasse  même  ce- 
lui des  docteurs  en  médecine. 

D’une  autre  part,  on  opposait  à ces  motifs 
qu’un  grand  nombre  d’affaires  relatives  à la 
police  médicale  intéressaient  à la  fois  plu- 
sieurs branches  de  l’art;  que  diviser  ainsi  les 
ressorts  d’une  autorité  quelconque,  c’était  lui 


enlever  de  Fuiiité  et  de  la  force;  que  les  di- 
verses parties  de  l’art  de  guérir,  tendant  chaque 
jour  à se  rapprocher,  il  ne  convenait  pas  de 
les  séparer  de  nouveau  dans  une  loi  qui  devait 
au  contraire  suivre  la  pente  des  idées  du  siècle 
ou  même  les  devancer;  que  ce  serait  faire 
une  injure  gratuite  aux  médecins  que  de  sup-- 
poser  qu’ils  pussent  se  prévaloir  de  leur  nom- 
bre prépondérant  pour  surprendre  des  déci- 
sions contraires  à la  justice  ou  à la  vérité; 
enfin , que  les  conseils  médicaux , considérés 
dans  leurs  attributions  générales , devaient  ras- 
sembler toutes  les  lumières  delà  science,  afin 
de  devenir  une  institution  vraiment  protectrice 
de  la  santé  publique  et  de  tous  les  intérêts  de 
l’art  médical. 

Tels  sont,  messieurs,  les  divers  points  de 
vue  sous  lesquels  se  présentent  les  moyens 
proposés  dans  le  but  d’établir  une  police 
uniforme  et  surtout  efficace  des  difierentes 
parties  de  1 art.  La  commission  a cru  devoir 
les  rappeler  tous  avec  la  même  impartialité  , 
afin  d’éclairer  amplement  vos  convictions  dans 
une  matière  aussi  grave.  Pour  elle , après  avoir 
longuement  discuté  ces  moyens  divers,  elle 
a adopté  le  système  des  conseils  médicaux 
mixtes,  système  qui  a déjà  prévalu  auprès  de 
i académie  royale  de  médecine  , et  dont  nous 


allons  en  peu  de  mots  exposer  les  dispositions 
principales  : 

Il  y aurait  un  conseil  médical  dans  chaque 
département  ; 

Chaque  conseil  serait  composé  de  neuf  mem- 
bres, dont  six  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie  et  trois  pharmaciens; 

Les  membres  des  conseils  médicaux  seraient 
nommés  par  tous  les  médecins,  officiers  de 
santé  et  pharmaciens  de  chaque  département; 
mais  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie 
et  les  pharmaciens  reçus  dans  les  écoles  se- 
raient seuls  éligibles  ; 

Les  conseils  médicaux  seraient  renouvelés 
par  tiers  tous  les  trois  ans; 

Leurs  principales  attributions  seraient  : de 
vérifier  les  titres  des  personnes  qui  veulent 
exercer  une  profession  médicale; 

De  dresser  et  pu  blier  les  listes  des  personnes 
autorisées  à exercer  une  profession  médicale 
dans  l’étendue  du  département  ; 

De  signaler  aux  tribunaux,  et  de  poursuivre 
d’office  tous  les  délits  relatifs  à la  police  de 
l’art  de  guérir  ; 

De  visiter  les  pharmacies  et  tous  les  dépôts 
ou  fabriques  de  substances  médicamenteuses; 

De  surveiller  le  stage  des  élèves  en  phar- 
maci(‘  ; 
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De  réunir  et  publier  tous  les  documeris 
relatifs  à la  topographie  et  à la  statistique 
médicale  de  chaque  département; 

Enfin , de  surveiller  rexécution  des  lois  et 
des  reglemens  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
professions  médicales  et  à la  santé  publique. 

Essayons  de  justifier  par  avance  celles  des 
dispositions  précédentes  contre  lesquelles  pour- 
raient s’élever  quelques  objections.  Peut-être 
demandera-t-on , par  exemple  , pourquoi  on 
appellerait  à l’élection  des  membres  des  conseils 
médicaux , les  officiers  de  santé  et  les  pharma- 
ciens des  jurys , lorsque,  d’ailleurs,  on  leur 
refuserait  la  faculté  de  faire  partie  de  ces  con- 
seils. On  les  appellerait  à leur  élection,  parce 
que  toutes  les  personnes  qui  exercent  une  des 
parties  de  lart  de  guérir,  devenant  justiciables 
des  conseils  médicaux,  il  est  évident  qu’elles 
accorderont  plus  de  confiance  et  de  respect 
aux  décisions  de  ces  tribunaux  de  famille , lors- 
qu elles  auront  concouru  elles-mêmes  à leur 
nomination.  Quant  aux  conditions  d’éligibilité, 
chacun  pourra  les  acquérir  avec  le  titre  qui 
désormais  donnera  seul  le  droit  d’exercer  l’une 
des  parties  de  l’art.  Jusque-là,  d’après  l’esprit  et 
la  lettre  des  lois  déjà  existantes,  et  dans  le  but 
de  borner  et  réduire  cette  voie  de  parvenir  à 
1 exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie , 
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il  paraît  inutile  de  conférer  cet  avantage  à des 
personnes  qui  jusqu’alors  n’en  ont  jamais  joui , 
et  qui  ne  doivent  pas  trouver  de  nouveaux 
droits  dans  une  législation  qui  s’applique  à 
faire  cesser  les  abus  auxquels  leur  institution 
a pu  donner  lieu. 

Le  nombre  des  membres  des  conseils  mé- 
dicaux a été  fixé  à neuf  dans  chaque  départe- 
ment; mais  à Paris,  il  a paru  nécessaire  de 
l’élever  à dix-huit,  à cause  de  l’étendue  de  la 
population  médicale,  et  de  la  multiplicité  des 
affaires  qui  peuvent  s’y  présenter. 

On  a limité  la  durée  de  leurs  fonctions, 
parce  que  ces  places,  conférées  à vie,  pourraient 
devenir  la  source  de  graves  abus;  trop  courte, 
cette  durée  ne  permettrait  pas  d’acquérir  l’ex- 
périence indispensable  dans  ce  genre  d’affaires. 
Les  conseils  seraient  donc  renouvelés  par  tiers 
de  trois  en  trois  ans,  et  les  membres  sortans 
ne  seraient  rééligibles  qu’après  un  intervalle 
de  trois  années. 

Les  conseils  médicaux  seraient  partout  char- 
gés de  visiter  les  officines  des  pharmaciens , les 
magasins  des  droguistes,  les  fabriques  d’eaux 
minérales,  de  produits  chimiques  et  tous  les 
dépôts  de  substances  destinées  à l’usage  mé- 
dical. Ces  visites  auraient  lien  inopinément, 
à des  époques  variables  de  l’année,  et  pour- 
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raient  être  renouvelées  toutes  les  fois  qu’elles 
seraient  jugées  nécessaires.  Elles  auraient  pour 
but  de  s’assurer  du  bon  état  des  substances  sim- 
ples et  des  préparations  officinales , de  la  bonne 
tenue  des  établissemens , de  vérifier  le  stage 
des  élèves , de  surveiller  la  vente  des  substances 
vénéneuses  et  l’exécution  des  règleniens  rela- 
tifs à la  salubrité  publique.  Enfin , ces  visites , 
dont  l’expérience  a si  bien  constaté  l’utilité 
réelle,  continueraient  d’opérer  un  effet  moral 
supérieur,  peut-être , à l’importance  de  la  vé- 
rification qui  en  serait  l’objet,  et  nous  aimons 
à penser  qu’elles  auraient  plus  souvent  à agir 
contre  l’incurie  et  la  négligence  des  praticiens , 
qu’à  signaler  de  dangereuses  et  coupables  con- 
traventions. 

Mais  r une  des  attributions  les  plus  impor- 
tantes des  conseils  médicaux , serait  de  provo- 
quer l’action  des  lois  contre  les  délits  parvenus 
à leur  connaissance,  et  de  poursuivre  d’office, 
comme  partie  publique , toutes  les  infractions 
aux  règlemens  de  police  médicale.  Trop  sou- 
vent, en  effet,  ces  sortes  de  délits,  confiés  à la 
répression  des  tribunaux  ordinaires,  ont  été 
poursuivis  avec  faiblesse  et  tiédeur;  les  conseils 
médicaux , placés  plus  près  des  choses  et  des 
hommes,  mieux  à portée  d’agir  en  connaissance 
de  cause,  sauront  déployer  plus  d’activité  et 
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d’énergie  dans  ces  poursuites.  « Enfin , ajoute  à 
ce  sujet  le  rapporteur  de  la  commission  de  l’a- 
cadémie , la  création  des  conseils  médicaux  sera 
comme  une  délégation  des  pouvoirs  de  l’ad- 
ministration dans  des  mains  intelligentes , im- 
partiales et  sûres.  Les  institutions  ne  peuvent 
tout  faire,  les  lois  et  l’administration  ne  sau- 
raient tout  embrasser;  il  faut  donc  que  la  vigi- 
lance et  les  lumières  des  individus  réunis  par  des 
intérêts  communs  sachent  y suppléer.  Quand 
les  conseils  médicaux  n’auraient  d’autres  attri- 
butions que  de  pouvoir  déférer  aux  tribunaux 
les  délits  commis  dans  l’exercice  de  l’art,  leur 
existence  serait  sulEsamment  justifiée,  et  ils 
rendraient  d’assez  éminens  services.  A ce  seul 
titre , ils  deviendront  comme  des  sentinelles  vi- 
gilantes et  éclairées,  placées  entre  la  magistra- 
ture et  le  corps  social , afin  de  révéler  à la  jus- 
tice les  dommages  ou  les  délits  dont  la  société 
réclame  la  vindicte.  » 

L’institution  des  conseils  médicaux  une  fois 
adoptée , ces  conseils  auront  à exercer  une  ré- 
pression sévère  et  constante  contre  les  abus  qui 
environnent  de  toutes  parts  la  pratique  de  l’art 
de  guérir.  Parmi  les  causes  auxquelles  la  phar- 
macie, en  particulier,  attribue  sa  décadence,. 
nous  avons  déjà  signalé  la  rivalité  de  quelques 
professions  qui , par  une  usurpation  coupable. 
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par  des  empiétemeiis  successifs  sur  nos  attri- 
butions légales,  ontpresque  entièrement  envahi 
le  domaine  de  notre  art.  Qu’a  donc  de  si  brû- 
lant, de  si  avantageux  dans  ses  résultats,  la  pro- 
fession de  pharmacien,  pour  devenir  ainsi 
l’objet  d’une  concurrence  si  générale?  Est-ce 
le  désir  d’être  utile  à l’humanité , est-ce  le  pres- 
tige séduisant  des  belles  sciences  sur  lesquelles 
se  fonde  l’art  pharmaceutique,  est-ce  la  dis- 
tinction ou  la  gloire  cjui  s’attache  à nos  travaux? 
Loin  de  là;  c’est  uniquement  l’espoir  d’agir  sur 
1 imagination  crédule  de  l’homme  soufifant,  et 
d arracher  a sa  faiblesse,  à son  amour  pour  la 
vie,  quelques  sacrifices  pécuniaires;  les  uns  en 
s écartant  des  bornes  naturelles  de  leur  profes- 
sion, les  autres  par  une  extension  insidieuse  de 
leurs  droits,  ceux-ci  sous  une  couleur  de  bien- 
faisance et  de  philanthropie , ceux-là  en  se  fon- 
dant sur  l’urgence  des  secours,  car  l’avidité  et 
l’égoïsme  ne  manqueront  jamais  de  moyens , 
de  ressources  et  surtout  de  prétextes.  Depuis 
plus  d un  demi-siècle,  les  pharmaciens  ne  ces- 
sent d invoquer  à cet  égard  la  protection  des 
lois;  mais  les  lois  n’ont  point  assigné  aux  pro- 
fessions qui  environnent  E pharmacie,  non  plus 
qu’à  la  pharmacie  elle-même,  des  limites  bien 
déterminées,  qui,  renfermant  chacun  dans  sa 
sphère  légale,  l’empêchent  d’empiéter  sur  les 
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attributions  d’autrui.  C’est  cette  lacune  que  la 
coiniiiissioii  s est  eiloreée  île  remplir:  aussi, avant 
d’arreter  lt\s  mesures  répressi\  es  qui  se  rappor- 
tent h la  matière , a-t-elle  eherehé  ii  déterminer 
avec  précision  la  ligne  qui  sépare  la  pharmacie 
des  professions  qui  l’avoisineut,  et  an  delii  de 
laquelle  il  Y a usurpation  de  la  part  dt'  celles- 
ci,  et  préjudice  réel  porté  aux  intérêts  des 
pliarmaeiens. 

Autour  des  trois  grandes  professions  sur  les- 
quelles repose  la  pratique  de  l’art  de  guérir, 
s’en  groupent  quelques  autres  qui  n’en  sont  que 
des  rameaux  accessoires  , lesquels  se  subdivi- 
sent il  leur  tour,  en  s’éloignant  de  plus  en  plus 
du  tronc  principal.  Chacune  de  ees  professions 
a nécessairement  ses  attributions  particulières, 
ses  moyens  propres  et  des  limites  déterminées 
par  la  nature  des  services  qu'elle  est  appelée 
rendre  , et  par  les  eonnaissanees  qu’elle  exige 
de  la  part  de  ceux  qui  fexercent.  Auprès  de  la 
pliarmacie , par  exemple  , vient  se  placer  d’a- 
bord la  droguerie  médicinale,  qui  tient  plus 
au  commerce  qu’à  l’art  de  guérir,  et  qui,  par 
conséquent,  doit  se  borner  à fournir  et  appro- 
visionner la  pharmacie,  sans  avoir  aucun  rap- 
port immédiat  avec  le  service  médical:  de  telle 
sorte  , que  ce  quisort  des  magasins  du  droguiste 
ne  puisse  arriver  au  malade  que  par  finterine- 
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diaire  du  pharmacien.  Ainsi , la  loi  devra  dé- 
fendre au  droguiste  de  délivrer  des  substances 
médicamenteuses  au  poids  médicinal  et  des  mé- 
dicamens  composés  à quelque  dose  que  ce  soit. 
Elle  prohibera  également  toute  association  entre 
un  droguiste  et  un  pharmacien,  car  ii  est  évident 
que,  dans  ce  cas,  le  pharmacien  n’est  autre  chose 
qu’un  prête-nom  qui  ne  sert  qu’à  favoriser  la 
vente  au  détail.  Or,  n’est-ce  pas  violer  évidem- 
mentle  vœu  et  1 esprit  de  la  loi  qui  doit  protéger  et 
la  santé  publique  et  l’industrie  de  chacun?  Une 
officine,  ainsi  affectée  à deux  emplois  distincts, 
peut-elle  être  tenue  avec  soin  , régularité , et 
présenter  toutes  les  garanties  nécessaires  ? Est-il 
convenable  que  l’on  exécute  des  formules  déli- 
cates pour  le  service  desmalades,  dans  le  même 
lieu  où  l’on  vend  en  gros  des  substances  véné- 
neuses pour  les  arts  et  l’industrie  ? Le  pharma- 
cien ne  sera-t-il  pas  souvent  suppléé  par  le  dro- 
guiste , et  les  commis  ne  remplaceront-ils  ]>as 
les  élèves  en  pharmacie?  Quelle  effrayair.e 
source  d’erreurs,  de  substitutions  et  de  dangers! 
Parlerons-nous  des  sophistications  auxquelles 
ce  rapprochement  se  prête  avec  tant  de  facilité  ? 
N’est-il  pas  trop  certain  que , pour  ne  fournir 
aux  pharmaciens  que  des  drogues  de  bonne 
qualité  , on  livrera  au  public  les  substances  de 
qualité  inférieure,  ou  bien  qu’on  les  emploiera 


dans  des  préparations  composées  où  elles  se- 
ront masquées  par  d’autres  ? Telle  est  la 

difficulté  que  l’académie  a cru  résoudre  en  dé- 
clarant incompatibles  le  commerce  de  la  dro- 
guerie et  l’exercice  de  la  pharmacie,  et  en  ajou- 
tant, ce  que  nous  avons  admis  comme  une  dis- 
position utile  , qu’à  l’avenir  nulle  association 
ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  pharmaciens  et 
d’autres  personnes , si  ce  n’est  par  voie  de  com- 
mandite de  la  part  de  ces  dernières.  Mais  il  faut 
le  dire  , sauvera- t-oo  , par  ce  moyen  , le  plus 
grave  de  tous  les  abus  : la  vente  des  médicamens 
au  rabais?  Si  l’on  parvient  à empêcher  un  dro- 
guiste de  jjï'^tiquer  la  pharmacie  , comment 
empêchera-t-on  un  pharmacien  de  faire  la  dro- 
guerie, c’est-à-dire,  de  débiter  les  substances 
simples  et  les  médicamens  en  gros  comme  en 
détail  ? et  s’il  lui  convient  cî’établir  son  tarif  de 
ddtailau  même  taux  que  celui  du  débit  en  gros, 
quel  moyen  de  s’y  opposer?  Et  toutefois,  il  est 
évident  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’une  lutte  d’in- 
fériorité entre  les  prix  comme  entre  les  quali- 
tés des  produits;  or,  le  public,  si  mauvais  juge 
en  pareille  matière , ne  voit  dans  une  telle  con- 
currence que  l’avantage  d’acheter  à bon  marché, 
et  voilà  ce  qui  discrédite  les  médicamens,  ce 
qui  ruine  la  profession  , ce  qui  excite  les  récla- 
mations unanimes  de  nos  confrères  de  tous  les 
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points  (le  1(1  FraiicOj  voilu  peut-être  le  sms  oiicî 

de  1 existence  de  la  pharmacie  pratique. 
Analysons. 

La  pharmacie,  telle  quelle  doit  se  prati- 
quer pour  servir  les  meilleurs  intérêts  de  l’art 
de  guérir , ne  saurait  être  envisagée  unique- 
ment sous  le  rapport  commercial.  La  multipli- 
cité des  détails  d’une  officine , les  soins  variés 
qu  ils  exigent , l’instruction  qu’ils  supjiosent , 
l’assiduité  qu’ils  réclament , tout  cela  a néces- 
sairement un  prix  qui  doit  être  ajouté  à la  valeur 
materielle  des  objets  qu’on  y débite;  il  faut 
donc  qu’en  réclamant  nos  services , on  nous 
tienne  compte,  non-seulement  de  la  valeur 
intrinsèque  des  médicamens,  mais  de  notre 
temps , de  nos  connaissances , et  du  sacrifice  que 
nous  faisons  de  notre  liberté  en  faveur  du  bien 
commun.  L industrie  du  pharmacien  est  très- 
restremte,  elle  est  limitée  par  les  exigences  de 
la  loi  et  par  les  convenances  naturelles,  il  ne 
peut  1 étendre  en  aucune  manière  en  suivant 
les  inspirations  du  génie  commercial  ; il  doit 
donc , encore  une  fois , être  indeninisé  et  comme 
marchand  et  comme  artiste.  Or,  dès  que  l’ar- 
tiste et  même  l’artisan  ajoutent  leur  talent 
propre  à la  valeur  matérielle  de  l’objet  vendu 
le  prix  de  cet  objet  s’élève  et  devient  propor- 
tionnel au  mérite  de  celui  qui  l’a  exécuté.  Mais 
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si,  à côté  d’un  art,  s’élèvent  des  établissemens 
purement  industriels  (jui  ne  considèrent  plus 
ses  produits  que  comme  une  marchandise  , l’ob- 
jet tombe  nécessairement  à vil  prix,  et  l’artiste 
est  ruiné.  Voilà  précisément  ce  qui  arrive  à la 
pharmacie  quand  elle  a à lutter  contre  les  mai- 
sons de  droguerie  en  détail , ou  de  pharmacie 
en  gros  ; professions  bâtardes  dont  l’existence 
est  incompatible  avec  celle  de  la  pharmacie 
proprement  dite,  et  qui,  si  la  loi  ne  s’y  oppose , 
finiront  par  anéantir  l’art  pharmaceutique  et 
ruiner  ceux  qui  s obstineront  a 1 exeicei . 

Ne  serait-il  donc  pas  possible  , en  laissant  au 
pharmacien  toute  latitude  dans  1 exercice  de 
ses  droits,  de  le  contraindre,  dès  qu’il  veut 
étendre  son  industrie  hors  des  limites  de  la 
pharmacie  pratique , a opter  entre  celle-ci  et  la 
droguerie , de  telle  sorte  que  s’il  trouve  plus 
d’avantages  à se  livrerai!  commerce  des  drogues 
et  des  médicamens  en  gros , il  cesse  dès  lors 
d’avoir  une  officine  ouverte  , qu’il  change  sa  pa- 
tente de  pharmacien  contre  celle  de  droguiste  , 
et  qu’il  lui  soit  interdit  de  vendre  au  poids  mé- 
dicinal , comme  d’exécuter  des  formules  de  mé- 
decins. Il  est  évident  que,  dans  un  cas  sembla- 
ble, ce  ne  serait  point  la  loi  qui  le  priverait 
d’une  partie  de  ses  droits  , mais  liii-meme  qui 
y renoncerait  à son  pi  us  grand  avantage  , et  que 
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SI,  en  dehors  de  la  profession  qu’il  aurait  pré- 
férée, il  continuait  à nuire  à ses  anciens  con- 
frères, après  s être  séparé  d’eux  volontairement, 
il  deviendrait  passible  des  peines  prononcées 
contre  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Tel  est  peut-être  le  seul  moyen  de  mettre 
un  terme  h ce  funeste  conflit  entre  deux  pro- 
fessions qui  ne  peuvent  subsister  que  l’une  par 
l’autre,  et  dont  la  rivalité  est  une  source  d’abus, 
de  récriminations  et  de  dangers  de  toute  espèce. 
Toutefois,  la  commission  a jugé  la  matière 
trop  ardue  et  trop  delicate  pour  prendre  à cet 
égard  une  détermination  positive;  mais  elle 
compte  assez  sur  la  loyauté  de  tous  les  hommes 
qui  portent  le  titre  de  pharmacien , pour  croire 
que  ceux  qu  une  telle  disposition  pourrait 
atteindre  sauront  faire  le  sacrifice  de  quelques 
intérêts  privés  à fintérêt  général,  comme  à 
une  profession  dont  la  prospérité  ou  la  ruine 
est  peut-être  attachée  à ce  point  important. 

La  concurrence  des  maisons  de  commerce 
qui  exploitent  la  pharmacie  en  grand  et  vendent 
les  médicamens  au  rabais,  est  sans  contredit 
la  plus  redoutable  de  celles  qui  pressent  la 
pharmacie  et  compromettent  la  santé  pu- 
blique; mais  elle  n’est  pas  la  seule,  et  si  nous 
parcourions  la  série  des  professions  dont  les 
empietemens  sur  nos  droits  restreignent  de 
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jour  en  jour  nos  faibles  avantages,  la  tâche 
de  votre  commission  deviendrait  aussi  longue 
que  fastidieuse.  A côté  des  droguistes  eu  détail , 
viendraient  se  ranger  les  fabriques  de  produits 
cbimic[ues,  produits  qui , pour  la  plupart  , ne 
sont  autre  chose  que  des  compositions  phar- 
maceutiques. Ces  établissemens,  dirigés  à la 
vérité  par  des  chimistes,  ne  le  sont  pas  tou- 
jours par  des  pharmaciens,  et  pourtant  on  y pré- 
pare et  l’on  y vend  de  véritables  médicamens. 
Or , la  loi  qui  défend  à tout  autre  qu’à  des  phar- 
maciens de  les  préparer  et  de  les  vendre  en 
détail,  n’autorise  point  des  personnes  étran- 
gères à l’art  à les  préparer  et  à les  vendre 
en  gros.  Il  serait  absurde  de  supposer  qu’on 
ne  peut  délivrer , par  exemple,  lo  grains  d’a- 
cétate de  morphine  sans  avoir  rempli  les  for- 
malités prescrites  et  sans  s’exposer  à des  peines 
sévères,  tandis  que,  sans  titre  et  sans  garantie, 
on  pourrait  en  vendre  une  once  , par  la  seule 
raison  qu’on  se  dit  fabricant  de  produits  chimi- 
ques. 

Viendraient  ensuite  les  herboristes,  qui, non 
contens  de  vendre  des  substances  végétales 
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indigènes,  débitent  des  drogues  et  des  médi- 
camens de  tous  les  règnes  et  de  tous  les  pays; 
le  confiseur  et  l’épicier  qui  vendent  des  pas- 
tilles, des  conserv(*s,  des  sirops  médicamen- 
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teiix , ie  distillateur  et  le  liquoristecjui  préparent 
des  élixirs  et  des  alcoliolats;  enfin  le  parfu- 
meur et  jusqu  au  limonadier,  qui  débitent, 
lun  ses  liqueurs  et  ses  pommades,  l’autre  des 
eaux  minérales  et  des  infusions  anticholériques; 
ajouterons-nous  les  médi castres  et  les  guéris- 
seurs clandestins,  les  dépositaires  de  remèdes 
secrets,  les  empiriques  ambulans  et  les 
charlatans  de  tous  étages?...  Non,  messieurs, 
un  travail  sérieux  et  raisonné  comme  celui 
qui  nous  occupe,  n’admet  pas  des  détails 
scandaleux  qui  répugneraient  à la  dignité  de 
notre  mission.  Nous  n’avons  imaginé  qu’un 
moyen  fort  simple  de  mettre  un  terme  légal 
à eet  envahissement,  ce  serait  d’indiquer  dans 
le  Codex , soit  nominativement , soit  par  un 
signe  queîeonque,  comme  cela  se  pratique  déjà 
dans  quelques  pharmacopées  étrangères,  les 
substances  et  les  préparations  qui  doivent  être 
léservées  exclusivement  à la  pharmacie,  et 
par  un  autre  signe  , celles  dont  la  vente  peut 

lui  être  commune  avec  d’autres  professions.  Les 

magistiats  sauront  ainsi  reconnaître  les  empié- 
temens  illicites  dont  la  pharmacie  a tant  à se 
plaindre , et  renfermer  chaque  profession  dans 
son  cercle  légal  ; quant  au  eharlatanisme  des 


medicasties,  ce  sera  aux  tribunaux  à en  faire 
bonne  justiee , en  attendant  que  l’opinion 
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publique,  mieux  éclairée,  le  flétrisse  à son 
tour  par  le  ridicule  et  le  mépris. 

Nous  aurons  à proposer  quelques  mesures  au 
sujet  d’une  autre  sorte  d’abus  contre  lequel  la 
pharmacie  réclame  depuis  long-temps  1 appui 
d’une  législation  forte , équitable  et  sévère.  Il 
s’agit  des  pharmacies  spéciales  , autorisées  pour 
le  service  des  hôpitaux  et  de  quelques  établis- 
semens  publics , qui  vendent  au  dehors  des 
médicamens.  Les  pharmaciens  de  Paris , entiè- 
rement désintéressés  dans  la  matière , puisque 
cet  abus  n’existe  pas  dans  la  capitale  , n aban- 
donneront point  en  cela  la  cause  de  leurs  con- 
frères des  départemens;  or,  pour  ces  derniers, 
la  question  est  devenue  importante  à ce  point , 
que  leur  existence  tout  entière  s’y  trouve  peut- 
être  attachée. 

Une  pensée  vaste  et  généreuse  a présidé  à 
l’institution  des  hôpitaux;  c’était  comme  une 
transaction  entre  les  classes  qui  jouissent  d une 
certaine  aisance  et  le  pauvre  qui , en  échange  de 
ses  services  , pour  prix  de  ses  sueurs , acquérait 
la  certitude  de  trouver  un  jour  un  asile  pour  sa 
misère  et  un  soulagement  à ses  maux.  La  so- 
ciété tout  entière  prend  part  à ce  grand  acte 
d’équité,  et  chacun  de  ses  membres  concourt  au 
bien  qui  en  résulte  , selon  ses  facultés  , son  zele 
ou  ses  talens.  L’un  administre  et  surveille  , 1 au- 


tre  consacre  son  temps  et  ses  soins  , celui-ci  ap- 
porte le  tribut  de  ses  lumières,  celui-là  donne, 
encourage  ou  console.  Il  serait  donc  injuste  de 
faire  peser  d’une  manière  inégale,  sur  certaines 
classes,  les  charges  d’un  pareil  contrat,  et  que  les 
services  rendus  aux  uns  , portassent  à d’autres 
un  notable  préjudice. 

Tout,  dans  les  vues  philanthropiques  d’un 
établissement  de  bienfaisance,  doit  sans  contre- 
dit tourner  au  profit  des  malheureux.  L’écono- 
mie surtout , source  de  toute  bonne  adminis- 
tration , doit  s’appliquer  à tous  les  détails  , afin 
de  pouvoir  multiplier  les  secours.  C’est  ainsi , 
par  exemple  , que  pour  le  service  médical,  les 
soins  du  médecin  et  du  chirurgien  ne  sont 
plus  calculés  par  individus  , et  que  les  médica- 
mens , préparés  dans  l’intérieur  par  un  pharma- 
cien , reviennent  à un  moindre  prix , ce  qui 
permet  d’en  étendre  le  bienfait  à un  plus  grand 
nombre.  Mais  là  doivent  se  borner  les  calculs 
et  les  prévisions  économiques  de  l’administra- 
tion , et  il  est  évident  que  si , en  dehors  de  l’é- 
tablissement, une  spéculation  quelconque,  fût- 
elle  conçue  dans  le  plus  grand  intérêt  des  pau- 
vres, devait  atteindre  une  industrie  privée  et 
usurper  des  droits  que  celle-ci  ne  possède  qu’à 
titre  onéreux  , il  j aurait  injustice  flagrante  et 
dommage  porté  à la  propriété  d’autrui. 
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Voilà  cependant  ce  qui  a lieu  dans  la  plu- 
part des  hospices  civils  et  des  établissemens  de 
bienfaisance  ; tel  est  l’abus  contre  lequel  s’élè- 
vent la  presque  totalité  des  pharmaciens  du 
royaume.  Pense-t-on  que  si , sous  le  même  pré- 
texte d’augmenter  le  revenu  des  pauvres  , les 
hospices  s’ingéraient  d’usurper  toute  autre  pro- 
fession , un  cri  général  ne  s’élevât  pas  contre  cet 
envahissement  ? Si , par  exemple , après  avoir 
fait  provision  de  drap  ou  de  toile  pour  le  service 
des  malades,  l’administration  ouvrait  à l’inté- 
rieur un  magasin  de  drapeide  et  de  lingerie  , si 
les  fournisseurs  et  les  employés  formaient  des 
entreprises  industrielles , dont  la  concurrence 
deviendrait  d’autant  plus  redoutable  quelles 
seraient  affranchies  des  charges  publiques , pen- 
se-t-on que  l’autorité , protectrice  des  intérêts 
individuels  , n’en  serait  pas  frappee  et  qu  un  tel 
abus  n’exciterait  pas  les  réclamations  de  tous 
ceux  dont  il  atteindrait  les  droits  et  la  fortune? 
Pourquoi  donc  faire  porter  de  préférence  sur  le 
pharmacien  une  si  coupable  atteinte  aux  inté- 
rêts privés?  Notre  industrie  n’est-elle  pas  une 
propriété  légale?  Nos  droits  sont-ils  moins  sa- 
crés, méritons-nous  moins  d’être  respectés  dans 
nos  prérogatives  ou  protégés  parla  loi  commune? 
Pourquoi , en  un  mot,  les  pharmaciens  contri- 
bueraient-ils de  deux  manières  au  soulagement 
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des  classes  malheureuses , et  par  la  part  qu’ils 
supportent  dans  les  charges  publiques , et  par 
le  sacrifice  des  avantages  qu’ils  doivent  retirer 
de  l’exercice  de  leur  profession?  Il  y a donc  à 
notre  égard  violation  manifeste  des  premiers 
principes  du  droit  commun  ; mais  hâtons-nous 
d’envisager  la  question  sous  un  autre  point 
de  vue. 

L’efficacité  des  secours  donnés  aux  malades 
repose  en  grande  partie  sur  les  soins  et  l’exac- 
titude apportés  dans  la  préparation  des  médi- 
camensj  et  toutefois,  dans  les  provinces,  la 
grande  majorité  des  pharmacies  des  hôpitaux, 
des  prisons  et  des  établissemens  publics  ne  sont 
point  tenues  par  des  pharmaciens.  Un  préjugé 
funeste,  accrédité  par  le  temps  et  l’ignorance, 
a mis  presque  partout  les  sœurs  hospitalières 
en  possession  de  diriger  le  service  pharmaceu- 
tique des  hospices.  Or,  quelle  garantie  peuvent 
offrir  des  femmes  chez  lesquelles  le  zèle  cha- 
ritable ne  saurait  tenir  lieu  des  connaissances 
que  la  loi  et  la  raison  exigent  de  quiconque  veut 
exercer  une  des  branches  de  l’art  de  guérir? 
A quelle  école  les  sœurs  hospitalières  auraient- 
elles  puisé  les  élémens  de  cet  art?  Qui  peut 
les  éclairer  dans  le  choix  des  matières  premiè- 
res, dans  l’exécution  des  formules  magistrales, 
souvent  écrites  dans  une  langue  qu’elles  n’en- 
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tendent  point;  qui  leur  enseigna  les  procédés 
manipuJatoires  et  les  plus  simples  élémens  des 
sciences  physiques  et  naturelles?  Enfin,  quel 
préjugé  inexplicable  leur  accorde  tant  de  sa- 
voir sans  études,  lorsque  les  veuves  des  phar- 
maciens, eussent-elles  partagé  toute  leur  vie 
les  travaux  de  leurs  époux,  n’obtiennent  point 
delà  loi  la  faculté  d’exercer  après  eux  la  même 
profession  ? 

Quelques  hôpitaux,  comme  pour  céder,  du 
moins  en  apparence , aux  volontés  de  la  loi , se 
pourvoient  d’un  pharmacien  reçu  et  pensent, 
sous  le  couvert  d’  un  prête-nom , pouvoir  se  li- 
vrer à la  vente  publique  des  médicamens.  Mais 
n’est-ce  pas  là  encore  une  de  ces  adroites  su- 
percheries qu’il  faut  dévoiler  ou  prévenir  ? Ce 
pharmacien  est-il  autre  chose  qu’un  salarié 
dont  on  achète  la  garantie,  que  l’on  présente 
dans  certaines  circonstances,  et  que  dans  d’au- 
tres on  fait  disparaître,  suivant  les  nécessités 
d’une  position  fausse  et  condamnable?  Est-ce 
au  nom  de  ce  pharmacien , sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  sous  son  cachet  et  son  étiquette, 
que  les  médicamens  sont  livrés  au  public?  Paye- 
t-il  une  patente,  supporte-t-il  les  charges  pu- 
bliques? Non  , sans  doute;  et  toutes  ces  condi- 
tions fussent-elles  remplies,  nous  avons  montré 
(pf  une  telle  concurrence,  qui,  sous  le  rapport 


mercantile  seulement,  avait  tant  d’avantages 
sur  les  pharmacies  ordinaires,  était  injuste,  il- 
légale, et  portait  les  plus  graves  atteintes  aux 
intérêts  généraux  et  particuliers  de  la  pro- 
fession. 

La  commission  a donc  regardé  comme  in- 
dispensable de  prohiber,  dans  la  loi  nouvelle, 
sous  des  peines  sévères,  toute  vente  de  médi- 
camens  dans  les  hospices  ou  établissemens  quel- 
conques de  bienfaisance,  et  d’exiger  qu’à  l’a- 
venir, les  pharmacies  spéciales  de  tous  ces  éta- 
blissemens soient  tenues  et  dirigées  par  des 
pharmaciens.  Cependant,  malgré  la  rigueur 
de  ces  dispositions , nous  ne  nous  sommes  point 
dissiipulé  que  fhabileté  des  contrevenans  réus- 
sirait peut-être  encore  à les  éluder  ; nous 
nous  sommes  rappelé  que,  dans  f Hôtel-Dieu 
d’une  grande  ville,  on  alla,  23ar  un  ingénieux 
subterfuge,  jusqu’à  feindre  une  distribution 
gratuite  de  médicamens  au  dehors,  tou- 
tefois après  avoir  placé  à la  porte  de  la  phar- 
macie un  tronc  dans  lequel  chacun  était  tenu 
de  déposer,  en  aumône  volontaire , le  prix  du 
médicament  délivré.  Aussi  avons-nous  ajouté 
que  toute  distribution  gratuite  de  médicamens 
dans  les  hospices  ne  pourrait  être  faite  que  pour 
le  service  spécial  de  l’établissement,  ou  à l’ex- 
térieur, que  sur  un  certificat  d’indigence , et  sur 


une  formule  écrite  du  médecin,  contresignée 
par  run  des  administrateurs. 

La  concurrence  que  nous  venons  de  signaler 
pèse  d’une  manière  si  générale  et  si  grave  sur 
la  pharmacie,  qu’à  l’exception  de  la  capitale, 
il  n’existe  peut-être  pas  en  France  une  seule 
ville  dans  laquelle  la  vente  des  médicamenspar 
les  hospices  n’égale  au  moins  le  quart  de  celle 
de  tous  les  pharmaciens  de  la  même  ville.  On 
peut  donc  évaluer  que  cet  abus  enlève  injuste- 
ment à notre  profession,  le  quart  on  le  cin- 
quième de  son  produit  général.  Les  mesures 
que  nous  vous  proposons  auraient  pour  résul- 
tat, d’abord,  de  faire  rentrer  les  phaimaciens 
dans  une  partie  importante  des  avantages  lé- 
gaux qui  leur  appartiennent,  de  donner  dans 
les  hospices  un  emploi  honorable  à un  grand 
nombre  de  nos  confrères;  mais  aussi  de  faire 
que,  dans  tous  ces  établissemens,  le  service 
pharmaceutique  soit  à l’avenir  plus  complet, 
mieux  dirigé , plus  prolitable,  en  un  mot,  à la 
santé  des  malheureux. 


La  loi  de  germinal  an  XI  interdit  aux  mé- 
decins et  olïiciers  de  santé  établis  dans  les 
communes  rurales,  mais  sans  attacher  aucune 
peine  à l’infraction  de  cette  mesure , de  vendre 
des  médicamens  à leurs  malades , lorsqu’il 
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existe  dans  la  même  commune  un  pharmacien 
ayant  officine  ouverte. 

Il  résulte  de  cette  disposition,  qu’un  méde- 
cin établi  dans  les  faubourgs  d’une  ville,  peut 
vendre  des  médicamens  à ses  malades,  dès 
qu’il  n’y  a point  d’officine  ouverte  dans  la 
commune  qu’il  habite,  lors  même  qu’il  exis- 
terait, intrà  mur  os  ^ et  à une  fort  petite  dis- 
tance, un  pharmacien  établi. 

Il  en  résulte  également  qu’un  pharmacien 
fixé  dans  une  très-petite  ville,  mais  qui  a 
compté  pour  sa  clientelle  sur  la  population 
qui  fentoure , est  frustré  dans  son  espoir  par 
la  concurrence  de  tous  les  médecins  et  officiers 
de  santé  qui  habitent  les  environs  de  sa  rési- 
dence. 

Toutefois,  l’éloignement  où  se  trouvent  cer- 
taines communes  rurales  de  toute  population 
agglomérée,  et  la  nécessité  assez  fréquente  de 
porter  aux  malades  de  prompts  secours,  au- 
torisent peut-être  à tolérer  cette  distribution 
de  médicamens;  mais  exclusivement,  jusqu’au 
point  où  la  santé  publique  y trouverait  plus  d’in- 
convéniens  que  d’avantages , et  où  les  privilèges 
légaux  des  pharmaciens  établis  en  recevraient 
quelque  atteinte.  La  commission  a donc  pensé 
que  les  médecins  des  communes  rurales  pour- 
raient fournir  à leurs  malades,  lorsque  ceux- 
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ci  se  trouveraient  à la  distance  d un  niyria- 
mètre  de  toute  officine  ouverte,  les  médica- 
mens  dits  de  premiers  seeours , dont  la  liste  , 
arrêtée  par  l’académie  royale  de  médecine  , 
serait  insérée  au  Codex  officiel  ; mais,  hors  de 
ces  conditions,  elle  a proposé  d appliquer  à 
toutes  les  contraventions  de  cette  nature  les 
peines  qui  seraient  prononcées  par  la  loi,  contre 
l’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

L’avant-dernier  article  du  titre  III  du  nou- 
veau projet  prohibe  le  débit  des  médicamens 
sur  des  théâtres  ou  étalages , dans  les  places  pu- 
bliques , les  foires,  et  les  marchés.  En  rappe- 
lant à ce  sujet  les  termes  de  la  loi  actuelle , 
nous  y avons  ajouté  une  disposition  pénale , 
attendu  que  celle  que  contenait  1 article  36 
de  la  loi  de  germinal  an  XI , ayant  été  abrogée 
dans  le  nouveau  Gode,  les  tribunaux  sont 
aujourd’hui  dans  l’impossibilité  d’atteindre  cette 
sorte  de  contravention.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  justilier  par  des  considérations  etendues 
la  nécessité  d’une  pareille  mesure  ; mais 
si,  à l’époque  où  fut  rendue  la  loi  qui  règle 
encore  la  police  médicale,  cet  abus  était  le  plus 
scandaleux  de  tous  ceux  sur  lesquels  s’ap- 
puyait le  charlatanisme,  de  nos  jours  son  active 
industrie  a imaginé  bien  d’autres  moyens 
d’agir  sur  l’ignorance,  la  faiblesse  et  la  crédulité. 
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La  presse , cette  puissance  qui  domine  aujour- 
d’hui toutes  les  autres,  et  dont  l’omnipotence 
parfois  vénale  s’est  mise  à la  discrétion  du  jilus 
fort  ou  du  plus  habile,  la  presse  est  devenue 
le  nouveau  théâtre  du  haut  duquel  les  charla- 
tans du  jour  proclament  les  vertus  de  leurs 
spécifiques , farène  où  la  fraude  et  la  cupidité 
luttent  à chaque  instant  d’audace  et  d’impu- 
deur. Nos  marchés  et  nos  places  publiques  ne 
retentissent  plus  de  leurs  ridicules  déclama- 
tions, mais  les  murs  sont  couverts  de  leurs 
placards,  les  journaux  sont  remplis  de  leurs 
annonces , et  leurs  pièges  tendus  à la  sottise , 
à la  douleur  et  à la  crainte  de  la  mort, 
secondés  par  une  publicité  scandaleuse , réus- 
sissent bien  mieux  à accroître  le  nombre  de 
leurs  dupes  et  de  leurs  victimes. 

Néanmoins  , il  faut  le  reconnaître , la  répres- 
sion de  l’abus  ne  doit  jamais  s’étendre  jusqu’à 
compromettre  l’usage  du  droit.  Or,  examinée 
sous  ce  rapport , l’annonce , c’est-à-dire  , le 
droit  d’aller  au  devant  du  public,  pour  lui  faire 
connaître  la  nature  des  services  qu’on  est  prêt 
a lui  rendre , est  une  faculté  commune  que 
chacun  peut  revendiquer  au  nom  de  la  liberté 
d’industrie.  Quel  que  soit  le  moyen  employé 
pour  arriver  à ce  but,  il  ne  saurait  être  blâ- 
mable dès  qu’il  s’exerce  dans  les  limites  de 
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la  vérité,  de  la  justice  et  des  convenances  so- 
ciales. Mais  si  l’annonce  est  de  nature  à tromper 
la  confiance  du  public,  si  elle  attribue  k l’objet 
annoncé  des  propriétés  fausses  ou  même  dou- 
teuses, si  elle  porte  un  titre  usurpé,  si  elle 
est  faite  en  termes  ambigus,  si  elle  s’appuie 
sur  des  attestations  surprises  à des  noms  ho- 
norables, sur  des  certificats,  des  témoignages 
concédés  ou  vendus,  dès  lors  l’annonce  porte 
évidemment  le  caractère  du  ciiarlatanisme , et 
elle  constitue  un  véritable  délit  qui  mérite 
la  sévère  répression  des  lois.  Cependant,  nous 
l’avouons , la  distinction  est  parfois  assez  dif- 
ficile à établir  ; en  pareille  matière , l’abus  est 
souvent  si  voisin  du  droit,  qu’il  est  presque 
impossible  de  tracer  nettement  la  ligne  qui  les 
sépare.  Cependant  s’il  s’agit  d’une  industrie, 
ou  plutôt  d’un  art  qui  intéresse  liautement 
la  vie  et  la  santé  des  hommes,  la  question 
prend  un  autre  caractère  et  se  présente  sous 
un  nouvel  aspect. 

Ce  droit  de  provoquer  le  public  au  moyen 
des  annonces,  et  qui  est  justement  fondé  sur  la 
liberté  d’industrie , n’est  vraiment  qu’à  l’usage 
des  professions  commerciales,  et  ne  saurait  être 
revendiqué  que  par  l’industrie  proprement 
dite.  Les  professions  libérales,  et  surtout  les 
professions  scientifiques  , par  un  sentiment  na- 
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fcurel  de  pudeur  et  de  bienséance  , paraissent  de 
tout  temps  y avoir  renoncé  , ne  fût-ce  que  pour 
établir  la  distance  qui  les  sépare  des  premières. 
Or,  il  est  évident  que,  lorsque  les  pliarmaciens 
emploient  de  semblables  moyens,  ils  dérogent 
delà  dignité  de  leur  profession,  et  que  le  public, 
si  habile  à apprécier  les  nuances  qui  distinguent 
les  rangs  sociaux,  les  isole  aussitôt  du  corps 
médical,  pour  les  refouler  dans  la  classe  des 
professions  mercantiles.  De  là,  sans  doute, 
cette  déconsidération  dont  les  pharmaciens  se 
plaignent  avec  tant  d’amertume  , de  là , le  peu 
de  confiance  qu’inspirent  en  général  les  médi- 
camens  que  l’on  confond  en  masse  dans  une 
même  prévention,  dans  un  même  dédain  ; de  là 
aussi , le  rang  inférieur  dans  lequel  notre  art  se 
trouve  placé  vis-à-vis  des  autres  branches  de  la 
médecine  ; car,  entre  des  professions  qui  peut- 
être  devraient  marcher  d’un  pas  égal  dans  la 
hiérarchie  scientifique  comme  dans  l’estime  des 
hommes,  chacune  est  habile  à saisir  le  moindre 
avantage  pour  établir  à l’égard  des  autres  sa  vaine 
prééminence.  Il  y va  donc  delà  considération,  de 
l’honneur  des  pharmaciens , de  renoncer  d eux- 
mêmes  à ce  moyen  banal  et  méprisé  , de  se  sé- 
parer ainsi  des  hommes  qui , n’ayant  aucun 
titre  à la  confiance  générale,  la  provoquent 
violemment  par  des  annonces  fastueuses  et  des 

8 


1 14 

prospectus  mensongers  ; enfin  ^ un  dernier 
motif,  c’est  que,  dans  une  profession  où  l’esprit 
de  corps  doit  dominer  l’intérêt  personnel,  dont 
les  membres  doivent  être  réunis  par  des  sen- 
timens  réeiproc|ues  de  bienveillance  et  d’estime, 
il  y aurait  peu  de  délicatesse  à appeler  ainsi 
sur  soi-même  l’attention  publique  au  préjudice 
de  ses  voisins  , de  ses  confrères  , qui,  mieux 
pénétrés  de  leur  devoir,  seraient  nécessairement 
victimes  du  respect  qu’ils  auraient  conservé 
pour  leur  titre  et  pour  fart  qu’ils  exercent. 

Les  considérations  précédentes  nous  ont  en 
conséquence  déterminés  à prohiber  dans  la  loi 
nouvelle  toute  annonce  quelconque  de  médi- 
camens  par  la  voie  des  journaux , des  placards 
ou  des  prospectus.  L’abus  ainsi  réprimé  par  une 
disposition  générale , le  droit  d’annonce  res- 
terait exclusivement  acquis  et  réservé  aux  pro- 
priétaires des  médicamens  pourvus  d’une  pa- 
tente de  garantie  , ou  d’une  autorisation  anté- 
rieurement délivrée  par  l’académie  royale  de 
médecine  ; encore  ce  droit  serait-il  limité  en 
cela  que  l’annonce  ne  pourrait  contenir  aucun 
développement  relatif  aux  propriétés  du  médi- 
cament annoncé  et  ne  pourrait  être  insérée 
que  dans  les  journaux  relatifs  aux  sciences  mé- 
dicales. 

Il  nous  reste  , messieurs,  à exposer  les  prie- 
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cipes  sur  lesquels  la  commission  pense  que  doi- 
vent se  fonder  les  dispositions  pénales  relatives 
aux  contraventions  prévues  dans  le  cours  de  son 
projet.  Il  faut  que  les  lois  répressives  soient  ap- 
puyées sur  des  peines;  or , les  peines  doivent- 
être  applicables  à toutes  les  modifications 
du  délit,  et  proportionnées  aux  circonstances 
qui  l’accompagnent  : c’est  une  barrière  que  la 
contravention  ne  doit  pouvoir  ni  tourner  ni 
franchir.  Une  au  tre  condition  essentielle  , c’est 
que,  pour  atteindre  le  délit  dans  son  principe , 
il  faut  que  la  punition  s’adresse  aux  passions 
mêmes  qui  l’ont  inspiré.  Si  l’amour  immodéré 
du  gain  est  la  première  source  de  tous  ceux  que 
nous  avons  signalés  jusqu’ici , c"est  sur  ce  vice 
que  la  punition  doit  porter  de  préférence.  Nous 
n’avons  donc  proposé  que  des  peines  pécuniai- 
res pour  toutes  les  infractions  relatives  à la  po- 
lice médicale.  Le  législateur  jugera  mieux  que 
nous  si  quelques  circonstances  méritent  plus  de 
sévérité.  Mais  n oublions  pas  que  l’une  des  plus 
grandes  lacunes  de  la  loi  actuelle  est  l’insulfi- 
sance  de  la  pénalité  : elle  est  nulle  pour  certains 
délits;  pouf  d’autres  elle  est  trop  faible,  car 
le  coupable  s’y  soumet  et  recommence  aussitôt- 
pour  d autres,  enfin,  la  punition  est  si  grave,  que 
le  magistrat  hésite  et  répugne  d’en  faire  l’ap- 
plication. ^ 

a. 


Le  système  répressif  auquel  s’est  arrêtée  la 
commission,  se  divise  cri  trois  séries.  La  première 
se  rapporte  à tous  les  délits  qui  constituent  une 
nsui’pation  Üagrante  des  droits  des  pharmaciens. 
Elle  atteint  les  pharmacies  illégales  on  clan- 
destines, les  fabriques  de  produits  chimiques 
médicinaux  et  d’eaux  minérales  qui  ne  seraient 
pas  dirigées  par  des  pharmaciens,  le  cumid  de 
la  pharmacie  avec  d’antres  professions  , et  les 
associations  entre  des  pliarinaciens  et  des  per- 
sonnes étrangères  à l’art;  la  peine  consisterait 
dans  la  clôture  immédiate  de  l’établissement  il- 
légal, et  dans  l’application  d’une  amende  de  5oo 
à 3,000  fr. , qui  serait  portée  au  double , en  cas 
de  récidive. 

La  deuxième  série  s’applique  à la  vente  des 
remèdes  secrets  et  des  SLibstances  vénéneuses , 
aux  empiétemens  commis  au  préjudice  de  la 
pharmacie  par  d’autres  professions  , è la  vente 
des  médicamens  dans  les  hospices  et  maisons 
de  bienfaisance , aux  charlatans  et  aux  annonces 
de  médicamens  non  patentés , par  la  voie  des 
journaux,  des  placards  ou  des  prospectus.  Toutes 
ces  contraventions  seraient  punies  d’une  amende 
de  1 00  Ir.  à 600  fr. , qui , en  cas  de  récidive  , 
pourrait  être  doublée. 

Enfin  , la  troisième  série  atteindrait  les  phar- 
maciens eux-mêmes  , lorsqu’ils  seraient  con- 


vaincus  de  ne  s’être  point  conformés  aux  for- 
mules du  Codex,  ou  qu’on  aurait  saisi  dans 
leurs  officines  des  drogues  et  des  médicamens 
mal  préparés  ou  détériorés.  Ces  contraventions 
les  rendraient  passibles  d’une  amende  de  2 5 fr. 
à 100  fr.,  qui  pourrait  s’élever  au  double  en  cas 
de  récidive. 


CONCLUSION. 

Messieurs  , 

Arrivés  au  terme  du  travail  que  vous  nous 
avez  confié,  et  après  avoir  développé  explicite- 
ment chacun  des  principes  sur  lesquels  repose 
notre  projet  de  réorganisation  de  l’art  pharma- 
ceutique, nous  essaierons  de  résumer  en  peu 
de  mots  le  système  des  mesures  qu’il  renferme^ 
et  de  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  ce  qui 
peut  en  résulter  pour  l’avenir  de  notre  proies 
sion. 

Le  premier  moyen  que  nous  ayons  adopté 
dans  le  but  de  lutter  contre  les  causes  de  dé- 
cadence qui  pressent  de  toutes  parts  la  phar- 
macie, a été  de  nous  appuyer  sur  l’état  pros- 
père et  les  progrès  remarquables  de  l’art,  pour 
montrer  ses  droits  à l’estime  des  hommes  éclai- 
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rés  et  le  rang  qu’elle  mérite  parmi  les  professions 
scientifiques.  Nous  avons  pensé  que  ces  titres 
acquerraient  encore  plus  de  puissance,  si  l’en- 
seignement devenait  plus  étendu , plus  complet, 
si  l’on  exigeait  des  hommes  qui  se  destinent  à 
la  pharmacie  de  plus  fortes  garanties  de  mora- 
lité et  de  savoir,  si  l’on  rehaussait  l’autorité  et 
la  dignité  des  écoles,  en  les  rattachant  à l’u- 
niversité , en  conférant  aux  professeurs  le  grade 
de  docteurs  ès-sciences,  en  demandant  pour 
eux  un  rang  et  des  avantages  égaux  à ceux  des 
professeurs  de  facultés , enfin , en  leur  retirant 
la  police  pharmaceutique,  pour  les  laisser  tout 
entiers  à la  culture  de  la  science  et  aux  soins  de 
l’enseignement. 

La  deuxième  série  des  moyens  que  la  com- 
mission a arrêtés  se  rapporte  à tout  ce  qui  pour- 
rait favoriser  les  pharmaciens  dans  l’exercice 
de  leur  profession  et  leur  rendre  les  avan- 
tages auxquels  ils  ont  de  justes  droits.  Les 
principal  es  mesu  res  à l’aide  desquelles  on  pour- 
rait atteindre  ce  but,  se  réduisent  sommaire- 
ment  : à déterminer  les  attributions  spéciales 
de  la  pharmacie  et  les  limites  dans  lesquelles 
elle  peut  les  exercer,  à assurer  aux  pharmaciens 
la  possession  exclusive  de  leurs  droits  et  privi- 
lèges légaux  , contre  toute  rivalité  de  la  part  des 
professions  étrangères,  à régler  la  responsabilité 
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des  pharmaciens,  enfin,  à assurer  aux  inven- 
leurs  de  remèdes  nouveaux  la  propriété  tem- 
poraire de  leurs  découvertes , en  leur  accordant 
des  patentes  de  garantie. 

A ces  moyens  se  rattachent,  pour  la  plupart, 
ceux  qui  composent  la  troisième  série , et  qui 
ont  en  même  temps  pour  but  de  garantir  le  pu- 
blic contre  les  entreprises  de  la  cupidité  et  du 
charlatanisme.  Tels  sont  : la  création  de  con- 
seils médicaux  chargés  de  la  police  de  toutes 
les  professions  médicales  et  de  la  poursuite  de 
tous  les  délits  qui  s’y  rapportent;  la  prohibition 
de  la  concurrence  qu’élèvent,  vis-à-vis  de  la 
pharmacie,  certaines  maisons  de  droguerie , les 
herboristes , les  fabricans  de  produits  chimiques, 
les  professions  plus  ou  moins  voisines  de  la 
nôtre,  les  hôpitaux , les  établissemens  de  bien- 
faisance, les  médecins  des  communes  rurales; 
la  répression  sévère  du  charlatanisme;  la  dé- 
fense d’annoncer  les  médicament  dans  les  jour- 
naux, enfin  1 application  à toutes  ces  contraven- 
tions d’une  pénalité  proportionnelle  à la  gravité 
de  chaque  délit. 

Tel  est  l’ensemble  des  dispositions  qui  nous 
ont  paru  propres  à contribuer  à la  prospérité 
future  de  Fart  pharmaceutique;  cependant, 
nous  sommes  loin  d’avoir  indiqué , dans  le  cours 
de  ce  travail , tout  ce  que  les  lois  pourraient 
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faire  pour  rendre  h la  pharmacie  une  positioiî 
plus  prospère  et  plus  digii(\  Nous  u’avous  pas 
touché  entr  autres  à un  point  grave , l’opportii- 
iiité  de  la  limitation  des  olliciiics.  Le  pacte  con- 
stitutionnel s’y  oppose,  aurait-on  répondu.  11 
doit  en  faire  une  exception,  aurions-nous  ré- 
pliqué, s’il  est  prouvé  que  l’intérét  général 
l’exige  impérieusement.  D’autres  ])rof(‘ssions, 
tout  aussi  industrielles  et  peut-ctre  moins 
scientiliques  que  la  notre,  les  avoués,  les  agens 
de  change,  les  notaires,  les  courtiers  de  com- 
merce , les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs 
ne  sont-ils  pas  limités?  Si  c’est  dans  le  Lut  de 
protéger  la  fortune  des  citoyens  que  l’on  com- 
met cette  infraction  à la  loi  fondamentale,  ne 
fera-t-on  rien  pour  protéger  leur  santé  et  leur 
vie?  Pense-t-on  que  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  ollicines  et  la  concurrence  qui  en  ré- 
sulte, tourne  en  aucune  maniéré  au  prolit  de 
riiumanité?  Sila  profession  du  pharmaci(ui  n’(\st 
qu’une  industrie,  n’est-ce  pas  attenter  à sa  liberté 
que  de  l’assujettir  à tant  de  restrictions  sous  le 
rapport  industriel  et  commercial  ? Si  c’est  un  art, 
pourquoi  ne  pas  prendre  toutes  les  iiK'sures  qui 
peuvent  le  rendre  le  plus  prolitable  possibh» 
au  bien  public  comme  ceux  qui  le  cultivent? 
Eidin,  si  l’emploi  des  médicamens  est  moins 
répandu  et  si  le  nombre  des  ollicines  augmente 
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chaque  jour,  ne  craignez -vous  pas  que  les 
pharmaciens,  ne  trouvant  plus  dans  l’exercice 
consciencieux  de  leur  profession  qu’une  exis- 
tence précaire,  ne  se  livrent  à des  contraven- 
tions funestes,  dont  le  préjudice  retomberait 
sur  la  société  toute  entière?  Cette  limitation, 
d’ailleurs,  dont  plusieurs  nations  voisines  nous 
offrent  l’exemple  , existait  mçme  en  France 
avant  89,  dans  quelques  villes  où  la  pharmacie  a 
conservé  son  ancienne  illustration.  Au  surplus, 
ce  n’est  point  ici  une  proposition  formelle  que 
la  commission  a voulu  faire;  c’est  un  simple 
vœu  qu’elle  se  borne  à exprimer,  dans  l’espoir 
que  la  question,  examinée  mûrement,  permet- 
tra au  législateur  de  concilier  en  cela  les  inté- 
rêts matériels  de  la  population  avec  ceux  de  la 
santé  publique , et  aussi  avec  la  prospérité  fu- 
ture de  la  pharmacie. 

Nous  n’ajouterons  plus  c]u’une  réflexion, 
afin  de  montrer  ce  qui  reste  à faire  à l’autorité 
supérieure  pour  mettre  un  terme  à ce  singulier 
contraste  entre  l’art  qui  fait  de  notables  pro- 
grès et  la  profession  qui  marche  incessamment 
vers  sa  ruine  : c’est  que  si  le  perfectionnement 
d’un  art  ou  d’une  science  dépend  des  hommes 
qui  l’étudient  ou  qui  l’enseignent , la  prospé- 
rité d’une  profession  dépend  des  lois  qui  en 
règlent  l’exercice,  et  de  la  direction  que  le  gou- 
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vernement  imprime  à l’esprit  public , par  l’es- 
time qu’il  paraît  en  faire  ou  la  protection  qu’il 
lui  accorde.  Ce  n’est  pas  seulement  par  l’éclat 
de  ses  services , par  son  importance  dans  la  sta- 
tistique industrielle , parle  rang  quelle  occupe 
dans  le  corps  social , par  les  tributs  qu’elle  four- 
nit à la  gloire  d’une  nation  que  se  mesure 
l’intérêt  que  l’homme  d’état  doit  prendre  à 
une  profession  quelconque.  En  Allemagne,  en 
Suisse,  en  Russie,  et  même  en  Espagne,  où 
la  pharmacie  est  loin  sans  doute  d’être  aussi 
avancée  que  parmi  nous , les  pharmaciens 
jouissent,  en  général,  de  plus  de  considération, 
de  plus  d’aisance,  comme  d’une  plus  grande 
latitude  dans  l’exercice  de  leur  art.  La  France , 
messieurs,  ne  se  montrera  pas  envers  nous 
moins  reconnaissante  et  moins  juste.  Il  est 
digne  d’une  nation , où  les  pharmaciens  ont 
tant  fait  pour  la  science,  de  donner  l’exemple 
d’une  réforme  favorable  aux  intérêts  de  cette 
profession,  et  de  montrer  ainsi  toute  son  estime 
pour  un  art  auquel  l’humanité  est  redevable 
de  si  nombreux  et  de  si  éminens  bienfaits. 


TROISIÈME  PARTIE. 

I 


SISFOSITIOMS  LÉGISIiATlVES. 


TITRE  PREMIER. 

ENSEIGNEMENT. 


î.  A l’avenir,  les  écoles  de  pharmacie  relè- 
veront de  Tuniversité  et  seront  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l’instruction  publique. 

2.  Il  y aura  six  écoles  de  pharmacie  en 
France.  Indépendamment  des  trois  écoles  exis- 
tantes à Paris , à Montpellier  et  à Strasbourg  , 
il  en  sera  créé  trois  nouvelles  qui  seront  éta- 
blies dans  les  villes  de  Lyon,  Bordeaux  et 
Rennes. 

3.  Les  écoles  de  pharmacie  sont  chargées 
d’enseigner,  dans  des  cours  publics, les  principes 


de  cet  art , d’en  favoriser  les  progrès  et  de  con- 
férer un  titre  légal  à ceux  qui  se  destinent  à la 
profession  de  pharmacien . 

4.  Chaque  école  de  pharmacie  sera  compo- 
sée d’un  directeur,  de  quatre  professeurs  au 
moins , et  d’un  nombre  égal  d’agrégés  en  exer- 
cice. 

A Paris  , le  nombre  des  professeurs  et  celui 
des  agrégés  ne  sera  pas  au-dessous  de  six. 

5.  Le  directeur , les  professeurs  et  les  agré- 
gés en  exercice  près  des  écoles  de  pharmacie 
recevront  un  traitement  fixe.  Tout  traitement 
éventuel,  pour  droit  de  présence  ou  d’examen, 
est  supprimé. 

6.  Dans  les  écoles  nouvellement  créées,  la 
première  nomination  du  directeur  sera  faite 
par  le  roi  , sur  la  présentation  du  ministre  de 
l’instruction  publique.  La  première  nomina- 
tion des  professeurs  sera  également  faite  par 
le  roi,  sur  la  présentation  de  l’académie  royale 
de  médecine. 

A l’avenir,  chaque  directeur  sera  nommé 
par  l’école , et  son  élection  sera  soumise  à l’ap- 
probation du  roi. 

7.  Les  professeurs  et  les  agrégés  seront  nom- 
més au  concours,  par  devant  un  jury  composé 
du  directeur  , des  professeurs  titulaires  et  d’un 
nombre  égal  de  pharmaciens  reçus  "dans  les 
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écoles,  désignés  par  le  préfet  du  département, 
pour  chaque  concours. 

8.  Pour  concourir  aux  places  d’agrégés , les 
candidats  devront  être  pourvus  du  diplôme  de 
pharmacien  et  du  grade  de  licencié  ès-sciences. 

Pour  concourir  aux  places  de  professeurs, 
les  candidats  devront  être  pourvus  du  diplôme 
de  pharmacien  et  du  grade  de  docteur  ès- 
sciences. 

9.  Les  professeurs  titulaires  actuels  des 
écoles  de  pharmacie  , qui  ne  sont  pas  pourvus 
du  grade  de  docteur  ès-sciences , recevront  ee 
grade  sans  autre  formalité.  11  en  sera  de  même 
à l’égard  des  professeurs  désignés  pour  la  pre- 
mière formation  des  écoles  nouvelles. 

10.  Les  professeurs  adjoints  des  écoles  exis- 
tantes n’auront  que  les  thèses  à présenter  et  à 
soutenir  pour  obtenir  le  grade  de  docteur  ès- 
sciences. 

Ils  conserveront  le  droit  de  suppléer  les 
professeurs  titidaires. 

En  cas  de  vacance  d’une  chaire,  ils  concour- 
ront à droits  égaux  avec  les  agrégés  pour  la 
remplir. 

1 1 . Il  sera  pourvu  par  de*s,  ordonnances  à 
ce  qui  regarde  l’administration  des  écoles  de 
pharmacie  , l’ordre  de  l’enseignement,  ainsi 
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qu’à  la  fixation  des  dépenses  et  au  mode  de 
leur  comptabilité. 

12.  Les  jurys  médicaux  créés  par  la  loi  du 
1 9 ventôse  an  XI , pour  la  réception  des  phar- 
maciens , sont  abolis. 

1 3.  Xul  ne  pourra  désormais  être  reçu  phar- 
macien que  par  1 une  des  six  écoles  mainte- 
nues ou  créées  par  la  présente  loi. 

14.  Au  directeur  et  aux  professeurs  des 
écoles  seront  adjoints,  dans  tous  lés  actes  pro- 
batoires , un  nombre  égal  de  pharmaciens  exer- 
çans  désignés,  au  commencement  de  chaque 
année  scolaire,  par  le  préfet  du  département. 

15.  La  durée  des  études  pharmaceutiques 
sera  de  six  années,  qui  seront  partagées  en 
deux  périodes  : la  première , de  quatre  ans,  sera 
consacrée  à la  pratique  ou  au  stage  officinal; 
la  seconde  , de  deux  ans,  à la  théorie  ou  au 
stage  scolaire. 

16.  Tout  eleve  admis  chez  un  pharmacien 
pour  y faire  son  stage  officinal,  sera  tenu  de 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  du  conseil  mé- 
dical du  département , sur  le  certificat  qui  lui 
sera  délivré  par  le  pharmacien  chez  lequel 
il  résidera.  Cette  inscription  sera  renouvelée 
tous  les  ans. 

17.  Tout  élève  suivant  les  cours  des  écoles 
prendra  , à leur  ouverture,  une  inscription  qui 
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sera  renouvelée  chaque  trimestre  , et  dont  le 
' prix  sera  imputable  sur  le  montant  des  frais 
de  réception.  Le  prix  de  chaque  inscription  sera 
de  cent  frai  tes, 

18.  Tout  élève,  au  moment  de  prendre 
sa  première  inscription  dans  une  école,  sera 
tenu  de  présenter  son  diplôme  de  bachelier 
ès-lettres. 

19.  Les  examens  seront  au  nombre  de  quatre  : 

Le  premier,  sur  la  physique  et  la  chimie; 

Le  deuxième , sur  les  différentes  parties  de 

riiistoire  naturelle; 

Le  troisième , sur  la  pharmacie  et  la  toxico- 
logie  ; 

Le  quatrième,  sur  les  manipulations  chi- 
miques et  pharmaceutiques.  Ce  dernier  examen 
sera  suivi  de  l’exposition  de  dix  produits  pré- 
parés dans  les  laboratoires  de  l’école,  sous  les 
yeux  d’un  professeur  désigné , et  accompagné 
d’une  thèse  écrite,  soutenue  oralement,  sur 
une  proposition  relative  à l’une  des  sciences 
physiques  ou  naturelles,  ou  bien  sur  un  point 
de  pratique  ou  de  théorie  pharmaceutique. 

Les  frais  de  chaque  examen  seront  de  cent 
Jrancs. 

30.  Les  élèves  qui  auront  exercé  pendant 
deux  ans  au  moins  comme  pharmaciens  de 
deuxième  classe  dans  les  hôpitaux  militaires. 
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seront  admis  à faire  compter  ce  temps  dans  le 
nombre  des  années  exigées  pour  le  stage  offî- 
cinaL 

21,  IS ul  ne  pourra  être  pharmacien  s’il  n’est 
âgé  au  moins  de  vingt-quatre  ans  révolus,  sauf 
le  cas  de  dispense  prévu  par  l’article  4o. 

2 2.  A 1 avenir,  tout  pharmacien  sera  soumis 
a un  droit  d etablissement,  une  fois  payé,  pro- 
portionnel a la  population  de  la  ville  dans 
laquelle  il  aura  l’intention  de  s’établir.  Ce 
droit  sera  nul  dans  les  localités  dont  la  popu- 
lation ne  s’élève  pas  au-dessus  de  5,ooo  âmes. 

Il  sera  de  5oo  fr.  dans  les  villes  d’une  popu- 
lation de  5 à 3o,ooo  âmes. 

11  sera  de  i,ooo  fr.  dans  les  villes  d’une 
population  au-dessus  de  3o,ooo  habitans. 

Le  montant  de  ce  droit  sera  versé  dans  la 
caisse  de  l’école  de  pharmacie,  dans  le  ressort 
de  laquelle  l’établissement  sera  fixé. 

23.  Tout  pharmacien  qui,  déjà  établi,  vou- 
dia  aller  exercer  dans  une  ville  d’une  popula- 
tion supérieure,  versera,  dans  la  eaisse  de  l’école 
de  i3harmacie  dans  le  ressort  de  laquelle  il 
fixera  sa  nouvelle  résidenee,  la  différence  du 
droit  d établissement,  conformément  au  tarif 
ci-dessus. 

24.  Le  produit  des  inscriptions  des  élèves, 
et  des  frais  de  réception,  sera  également  versé 
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dans  la  caisse  des  écoles  de  pharmacie,  pour 
le  tout  être  appliqué  aux  frais  d’administra- 
tion desdites  écoles,  ainsi  qu’il  sera  réglé 
par  le  gouyernement,  conformément  aux  dis- 
positions de  l’art.  1 1 . 


9 
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TITRE  DEUXIÈME. 

EXERCICE. 


§ I*'.  Droits  , attributions  ^ devoirs  , respon- 
sabilité. 

25.  Nul  ne  pourra  vendre  des  substances 
médicamenteuses  au  poids  médicinal,  préparer, 
vendre , ni  distribuer  des  médicamens,  s’il  n’est 
pharmacien  légalement  reçu , s’il  n’a  officine 
ouverte,  et  s’il  n’est  inscrit  à ce  titre  sur  les 
listes  dressées  par  l’autorité  compétente,  le 
tout  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

26.  Les  pharmaciens  reçus  dans  les  écoles 
de  pharmacie  pourront  s’établir  et  exercer 
leur  profession  dans  toute  l’étendue  du 
royaume. 

2'^.  Les  pharmaciens  reçus  jusqu’ici  parles 
jurys  médicaux , et  qui  voudraient  porter  leur 
résidence  dans  un  autre  département,  auront 
h subir  devant  une  école  un  seul  examen 
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générai  sur  toutes  les  parties  de  Fart , et  h pré»- 
senter  une  thèse  écrite  sur  un  point  de  pratique 
ou  de  théorie.  Les  frais  de  cet  examen  seront 
de  4oo  fr.  et  ceux  de  la  thèse  de  3oo  fr.  Ces 
formalités  remplies,  ils  auront  le  droit  d’exercer 
leur  profession  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions  des 
articles  22  et  23, 

28.  La  fabrication  et  la  préparation  en  grand 
des  substances  médicamenteuses  et  des  médi- 
camens  ne  pourront  être  faites  que  par  des  phar- 
maciens. C’est  seulement  en  leur  nom  que 
pourra  être  délivrée  la  patente  de  fabricant. 

29.  Les  dépôts  d’eaux  minérales  naturelles, 
le  débit,  la  vente,  la  distribution  de  ces  eaux 
hors  delà  source,  ne  pourront  avoir  lieu  que 
dans  les  officines  des  pharmaciens. 

La  fabrication  des  eaux  minérales  artificielles, 
leur  vente  et  leur  distribution,  sont  exclusive- 
ment réservées  au  pharmaciens. 

Les  dépôts  d’eaux  minérales  naturelles  ac- 
tuellement existans  seront  conservés  jusqu’au 
décès  ou  à la  retraite  de  leurs  propriétaires. 

30.  A F avenir  il  ne  sera  plus  délivré  de 
certificat  d’herboriste.  Les  herboristeries  exis- 
tantes seront  supprimées  par  voie  d’extinction , 
c est-à-dire , à la  mort  de  ceux  qui  les  possè- 
dent. 

9« 
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31 . Les  pharmaciens  devront  se  conformer  ^ 
pour  la  préparation  des  médicamens  officinaux', 
aux  formules  insérées  et  décrites  dans  le  Codex 
medicamentarius.  Ce  Codex ^ publié  par  ordre 
du  gouvernement  et  par  les  soins  de  l’académie 
royale  de  médecine,  sera,  chaque  année,  mis 
en  rapport  avec  les  progrès  de  l’art,  soit  qu’on  y 
joigne  des  fascicules  supplémentaires,  soit  qu’on 
le  refonde  en  entier  dans  une  édition  nouvelle. 

32.  Les  pharmaciens  ayant  officine  ouverte 
seront  tenus  d’avoir  tous  les  médicamens  sim- 
ples ou  composés  inscrits  au  Codex,  Ils  pour- 
ront avoir  aussi  les  médicamens  publiés  dans 
les  Codex  ou  formulaires  officiels  étrangers; 
quant  aux  remèdes  étrangers  non  consignés 
dans  ces  formulaires,  ils  rentreront  dans  la 
classe  des  médicamens  patentés  et  en  subiront 
toutes  les  conditions. 

33.  Les  pharmaciens  sont  responsables  des 
accidens  graves  qui  pourraient  résulter  de  l’em- 
ploi ou  de  l’abus  qu’on  aurait  fait  d’un  médi- 
cament qu’ils  auraient  fourni,  à moins  qu’ils 
ne  justifient  que  le  médicament  a été  délivré 
sur  la  prescription  d’un  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie. 

34.  Tout  pharmacien  ayant  officine  ouverte 
devra  avoir  son  nom  inscrit  sur  la  façade  de 
son  officine , sur  ses  étiquettes  et  sur  sa  patente. 


Il  ri’y  aura  de  pharmaciens  avoués,  reconnus, 
que  ceux  qui  réuniront  ces  trois  conditions. 

35.  Toute  possession  simulée  d’une  officine 
sera  punie  par  la  clôture  immédiate  de  l’éta- 
blissement et  par  une  amende. 

36.  Tout  pharmacien  ayant  officine  ouverte, 
ne  pourra  exercer  simultanément  aucune  in- 
dustrie patentable  étrangère  à sa  profession. 

3 7.  Nulle  association  entre  un  pharmacien 
et  d’autres  personnes  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  voie  de  commandite  de  la  part  de  ces  der- 
nières. 

38.  Nul  pharmacien  ne  pourra  avoir  simul- 
tanément plusieurs  officines,  à quelque  dis- 
tance que  ces  officines  se  trouvent  l’ime  de 
l’autre.  L’infraction  à cette  disposition  sera  pu- 
nie par  la  clôt  re  de  l’ane  ou  des  autres  of- 
ficines et  par  une  amende. 

dp.  Au  décès  d’un  pharmacien,  sa  veuve 
pourra  tenir  son  officine  ouverte  pendant  un  an, 
aux  conditions  de  présenter  un  élève  âgé  au 
moins  de  vingt-deux  ans , agréé  par  le  conseil 
médical  du  département,  après  un  examen 
subi  par  devant  ledit  conseil. 

L’année  révolue  , il  ne  sera  plus  permis  à la 
veuve  de  tenir  l’officine  ouverte. 

40.  Dans  le  cas  où  un  pharmacien  décédé 
laisserait  un  fds  âgé  de  vingt-et-un  ans  au  moins, 
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se  destinant  à la  pharmacie,  celui-ci  pourra  jouir 
du  bénéfice  de  l’article  précédent  pendant  deux, 
années , après  lesquelles  il  sera  admis , par 
exception , à subir  ses  examens.  Si  la  réception 
n’est  point  déclarée  dans  le  délai  fixé  , la  phar- 
macie sera  vendue  ou  fermée.  La  dispense 
d’âge  qu’accorde  cet  article  n’est  applicable  à 
un  fils  que  pour  succéder  à son  père. 


§ II.  Médicamens  patentés, 

41.  Tout  remède  secret  est  prohibé. 

Tout  médicament  officinal  dont  le  nom  n’in» 

dique  pas  complètement  la  nature  ou  la  com- 
position , ou  dont  la  formule  n’est  pas  insérée 
dans  les  Codex  ou  formulaires  officiels  français 
OU  étrangers,  ou  bien  qui  n’a  pas  été  l’objet , soit 
d’une  autorisation  légale  antérieure,  soit  d’une 
patente  de  garantie , est  un  remède  secret. 

42.  Les  inventeurs  des  remèdes  nouveaux 
pourront  s’en  assurer  la  propriété  légale , en 
obtenant  une  patente  de  garantie  dont  la  durée 
sera  limitée. 

43.  Les  patentes  de  garantie  seront  délivrées 
par  le  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  appro- 
batif de  l’académie  royale  de  médecine. 

L’examen  et  l’approbation  de  l’académie  au- 
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ront  pour  but  de  constater  la  nouveauté  etl  ef- 
ficacité du  médicament. 

11  est  expressément  déclaré  que  de  simples 
cliangemens  de  forme,  de  mode  de  prépara- 
tion et  de  doses  ne  constituent  point  un  médica- 
ment nouveau. 

44-  Tout  médicament  patenté  ne  pourra  être 
vendu  ou  distribué  que  dans  les  officines  des 
pharmaciens. 

45.  Les  patentes  de  garantie  seront  délivrées 
pour  dix  , quinze  ou  vingt  ans.  Quelle  que  soit 
l’étendue  du  privilège  réclamé  par  l’inventeur, 
cette  durée  pourra  être  limitée  sur  le  rapport 
de  la  commission  de  l’académie  , qui  consul- 
tera en  cela  l’importance  du  médicament , les 
avantages  probables  qu’en  pourra  retirer  l’au- 
teur dans  un  laps  de  temps  déterminé , et  enfin 
l’utilité  de  faire  jouir  le  plus  tôt  possible  la 
société  des  avantages  de  la  découverte. 

Il  n’y  aura  point  de  prolongation  possible 
à la  durée  du  privilège  accordé. 

46.  Tout  demandeur  d’une  patente  de  ga- 
rantie sera  tenu  de  déposer  au  secrétariat  du 
ministère  de  l’intérieur  , et  sous  cachet,  copie 
double  de  la  description  du  médicament , de 
sa  composition  et  du  mode  de  préparation. 
Il  joindra  à chaque  copie  un  échantillon  du 
médicament. 
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L’un  de  ces  paquets  sera  adressé  à Facadémie 
royale  de  médecine  qui  en  conservera  le  dépôts 
quel  que  soit  son  prononcé;  l’autre  restera  au 
ministère,  pour  ledit  paquet  être  ouvert  au 
moment  où  l’inventeur  retirera  sa  patente  de 
garantie, 

47*  Le  répertoire  des  formules  des  médica- 
mens  patentés  déposé  à l’académie  royale  de 
médecine  , ainsi  que  le  répertoire  semblable 
déposé  au  secrétariat  du  ministère  de  l’inté- 
rieur , resteront  publics.  Il  sera  loisible  à tout 
le  monde  de  les  consulter. 

48.  Le  propriétaire  d’une  patente  de  garan- 
tie pourra  établir  autant  de  dépôts  que  bon  lui 
semblera  du  médicament  patenté , mais  seule- 
ment dans  les  officines  de  pharmacie,  sauf  les 
arrangemens  convenables  aux  deux  parties. 

49*  A l’expiration  du  délai  de  chaque  pa- 
tente , la  formule , la  description  et  le  mode 
de  préparation  du  médicament  patenté  seront 
rendus  publics  par  la  voie  du  journal  officiel  ; 
alors  il  rentrera  dans  le  domaine  public. 

5o.  La  déchéance  des  patentes  de  garantie 
sera  prononcée  par  les  tribunaux,  i”.  si  le  con- 
cessionnaire manque  à ses  engagemens  ; 2°.  s’il 
est  convaincu  d’avoir , en  donnant  sa  recette  , 
caché  ou  dissimulé  l’un  ou  plusieurs  des  élé- 
mens  de  la  composition  de  son  médicament; 
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3".  s’il  a été  breveté  pour  un  médicament  déjà 
consigné  et  décrit  dans  des  ouvrages  imprimés 
et  publiés. 

5 1 . La  déchéance,  quelle  qu’en  soit  l’époque, 
entraîne  toujours,  pour  le  patenté,  la  perte  des 
sommes  versées  par  lui  pour  la  taxe  de  sa  pa- 
tente de  garantie. 

52.  Toutes  les  décisions  de  l’académie  en  fait 
de  demandes  de  patente , quel  qu’en  soit  le 
résultat , seront  insérées  au  journal  officieL 

53.  Il  sera  établi  une  taxe  pour  le  droit  de 
communication  des  registres  des  médicamens 
patentés,  tant  à l’académie  qu’au  ministère  de 
l’intérieur.  Néanmoins  les  membres  de  l’acadé- 
mie qui  feront  partie  de  la  commission  des  mé- 
dicamens patentés,  pourront  consulter  ce  dépôt 
sans  être  assujettis  à la  taxe. 

54.  Il  sera  établi  une  taxe  pour  le  droit  de 
patente  de  garantie.  Cette  taxe  sera  proportion- 


nelle à la  durée  de  la  patente. 

55.  La  taxe  de  communication 
du  registre  des  médicamens  pa- 
tentés sera  de 10  fr. 

La  taxe  du  droit  de  patente  de 
garantie  sera , pour  dix  ans,  de.  . 2,000  fr. 

pour  quinze  ans,  de.  . . . 
pour  vingt  ans,  de.  . . . 6,000  fr. 

Les  demandeurs  auront  de  plus 
à payer  pour  frais  d’expédition.  . 5o  fr. 
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56.  Le  demandeur  sera  tenu  d’acquitter  la 
moitié  du  montant  de  la  taxe  pour  la  patente 
de  garantie,  en  présentant  sa  requête.  11  devra 
en  meme  temps  déposer  sa  soumission  d’acquit- 
ter l’autre  moitié  six  mois  après  la  concession 
délivrée.  En  cas  de  refus  définitif  de  la  patente 
de  garantie  par  le  gouvernement,  la  somme 
versée,  lors  de  la  présentation  de  la  requête,  sera 
immédiatement  restituée.  Cette  somme  sera 
au  contraire  acquise  a 1 état , si  le  demandeur 
renonce  lui-même  à sa  demande. 

S'y.  Les  inventeurs  d’un  remède  déclaré  nou- 
veau et  utile  par  1 academie,  qui  voudraient 
en  gratifier  tout  de  suite  la  société,  pour  qu’elle 
en  jouisse  librement  et  pleinement,  seront  re- 
commandes au  ministre  de  l’intérieur  pour  des 
récompenses  proportionnées  à l’importance  de 
la  découverte. 

58.  Par  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
toutes  les  lois,  tous  les  décrets,  ordonnances, 
arrêts,  avis  du  conseil  d’état,  ou  autres  touchant 
la  matière  des  remèdes  secrets , antérieurement 
rendus,  sont  et  demeurent  abrogés. 


TiTRE  TROISIÈME. 

POLICE. 


§ P‘.  Conseils  médicaux . 

69.  11  sera  créé  un  conseil  médical  dans  cha- 
que département. 

60.  Chaque  conseil  médical  sera  composé 
de  neuf  membres,  dont  six  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie , et  trois  pharmaciens  reçus 
dans  les  écoles. 

61.  Le  conseil  médical  de  Paris  sera  com- 
posé de  dix-huit  membres , savoir  : douze  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie , et  six  phar- 
maciens. 

62.  Nul  ne  pourra  être  élu  membre  d’un 
conseil  méeiical,  s’il  n’a  trente  ans  d’âge  au 
moins  et  cinq  années  révolues  d’exercice  dans 
le  département. 

63.  Les  membres  des  conseils  médicaux  se- 
ront élus  individuellement,  au  scrutin  secret, 
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par  tous  les  médecins,  chirurgiens,  olïiciers  de 
santé  et  pharmaciens  ayant  droit  d’exercice  dans 
le  département. 

64.  Des  dispositions  réglementaires  spécia- 
les détermineront  le  mode  d’élection  et  tout 
ce  qui  est  relatif  à l’organisation  intérieure  des 
conseils  médicaux. 

65.  Les  conseils  médicaux  se  renouvelleront 
par  tiers  tous  les  trois  ans.  A la  troisième  et  à la 
sixième  année  révolue  de  leur  première  forma- 
tion, le  renouvellement  aura  lieu  par  la  voie 
du  sort,  et  les  années  suivantes  par  ordre  de  no- 
mination. Les  membres  sortans  ne  seront  ree- 
ligibles  qu’après  un  intervalle  de  trois  ans. 

66.  Les  conseils  médicaux  seront  chargés 
de  vérifier  les  titres  des  personnes  qui , dans  le 
département,  se  présentent  à l’exercice  d’une 
profession  quelconque  relative  à 1 art  de  guérir; 

De  dresser  et  faire  publier  par  1 autorité 
compétente  les  listes  des  personnes  réunissant 
les  conditions  voulues  pour  exercer  dans  le  dé- 
partement une  des  professions  relatives  à l’art 

de  guérir; 

De  signaler  d’ office  aux  autorités  et  aux  tri- 
bunaux compétens  les  personnes  qui , dans  le 
département,  exerceraient  l’une  de  ces  profes- 
sions sans  titre  légal  ; 

De  poursuivre  d’office , devant  les  tribunaux , 


tous  les  délits  relatifs  à la  police  de  Fart  mé- 
dical ; 

D’élire  les  médecins  caiitonnaux  ; 

De  visiter,  dans  la  circonscription  départe- 
mentale, les  pharmacies,  les  magasins  des 
droguistes,  des  épiciers,  les  fabriques  d’eaux 
minérales,  de  produits  chimiques,  et  tous  les 
dépôts  de  substances  destinées  à l’usage  de  la 
médecine; 

De  faire  exécuter  les  lois  et  règlemens  rela- 
tifs au  stage  des  élèves  dans  les  officines  ; 

De  réunir,  de  mettre  en  ordre  et  de  publier 
les  documens  relatifs  à la  topographie  et  à la 
statistique  médicales  du  département , et  d’a- 
dresser régulièrement  ces  travaux  à l’acadé- 
mie royale  de  médecine. 

6'y.  Les  fonctions  des  membres  des  conseils 
médicaux  seront  gratuites. 

§ II.  Police  pharmaceutique. 

68.  Tout  pharmacien,  au  moment  d’entrer 
en  exercice,  remettra  sous  récépissé  une  copie 
légalisée  de  son  diplôme  au  préfet  du  départe- 
ment, qui  la  transmettra  au  président  du  con- 
seil médical  et  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  le  phar- 
macien se  proposera  d’exercer. 
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69.  Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher 
tous  les  ans  les  listes  des  pharmaciens  établis 
dans  l’étendue  de  leur  département.  Ces  listes 
contiendront  les  noms,  prénoms  des  pharma- 
ciens , les  dates  de  leur  réception  et  les  lieux  de 
leurs  résidences. 

yo.  La  surveillance  et  la  visite  des  officines 
sont  confiées  aux  conseils  médicaux. 

Les  visites  auront  lieu,  au  moins  une  fois  par 
an , dans  toutes  les  pharmacies.  Elles  devront 
être  faites  inopinément  et  à des  époques  varia- 
bles de  l’année,  par  trois  membres  des  conseils 
médicaux,  dont  un  pharmacien  au  moins,  as- 
sistés du  commissaire  de  police,  ou  du  maire. 

'y  i.  Ces  visites  auront  pour  objet  d’exami- 
ner les  médicamens  simples  et  composés  con- 
servés dans  r officine  ; 

De  vérifier  le  stage  des  élèves  en  pharmacie; 

De  s’assurer  si  les  lois  et  règlemens  relatifs 
à la  police  de  la  profession  sont  exactement 
observés. 

«y  2.  Procès-verbal  de  la  visite  sera  rédigé 
immédiatement  dans  la  pharmacie  même , 
avec  les  observations  et  remarques  nécessaires. 
Il  sera  dressé  copie  double  de  ce  procès-verbal; 
ces  deux  copies,  signées  par  les  trois  membres 
chargés  de  la  visite  , .feront  aussitôt  adressées , 
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l’une  à la  préfecture,  l’autre  au  conseil  médi- 
cal du  département. 

'y  3.  Les  médicamens  mal  préparés  ou  dété- 
riorés seront  saisis  et  adressés  sous  cachet  à 
M.  le  procureur  du  roi,  qui  procédera  confor- 
mément aux  lois  et  règlemens  touchant  la 
matière . 

74*  Le  semblables  visites  auront  lieu  dans 
les  magasins  de  droguerie , dans  les  fabriques 
d’eaux  minérales,  de  produits  chimiques,  et 
dans  tous  les  dépôts  de  substances  destinées  à 
l’usage  médical. 

y 5.  Il  sera  perçu  un  droit  pour  les  frais  de 
ces  visites.  Ce  droit  est  fixé  à 6 francs  par  an , 
quel  que  soit  le  nombre  de  visites  faites  dans  le 
cours  d’une  année.  Le  produit  de  ce  droit 
sera  affecté  aux  frais  et  dépenses  des  conseils 
médicaux. 

'j6c  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  les 
visites  qui  seront  faites  chez  les  épiciers,  les 
herboristes  et  dans  les  pharmacies  spéciales  des 
établissemens  publics. 

ççf.  Toute  personne  exerçant  une  profession 
qui  autorise  la  vente  de  substances  réputées 
vénéneuses  employées  dans  les  arts,  ou  dans 
l’économie  domestique,  et  dont  le  tableau 
sera  inséré  au  Codex  officiel,  devra  tenir  un 
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registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police,  sur  lequel  registre  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  d’acheter  lesdites  sub- 
stances inséreront  de  suite , et  sans  aucun  blanc, 
leurs  noms,  qualités  et  demeures,  la  nature, 
la  quantité  des  substances  vénéneuses  qui  leur 
auront  été  délivrées,  l’emploi  qu’elle  se  pro- 
posent d’en  faire,  et  la  date  exacte  du  jour  de 
leur  achat. 

Ce  registre  sera  représenté  et  devra  être  visé 
par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police , à 
chaque  visite  du  conseil  médical. 

78.  Les  droguistes,  épiciers,  herboristes, 
parfumeurs,  confiseurs,  liquoristes , distilla- 
teurs et  autres  personnes  exerçant  des  profes- 
sions analogues,  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, empiéter  sur  les  attributions  légales  des 
pharmaciens,  en  préparant,  vendant  ni  distri- 
buant , au  poids  médicinal , des  substances 
médicamenteuses,  ou  des  médicamens.  Des 
tableaux  détaillés , insérés  au  Codex  officiel , 
indiqueront  nominativement  les  substances 
dont  la  vente  peut  être  commune  ii  la  phar- 
macie et  à d’autres  professsions. 

79.  Les  pharmacies  des  hôpitaux,  hospices, 
bureaux  de  secours  ou  de  bienfaisance,  com- 
munautés religieuses,  prisons  et  autres  établis- 
semens  publics  ou  particvdiers , lu*  pourront 
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être  tenues  que  par  des  pharmaciens  légalement 
reçus. 

80.  Dans  ces  pharmacies  spéciales,  bien  dis- 
tinctes des  officines  légalement  ouvertes , toute 
vente  ou  distribution  gratuite  de  médicamens 
au  dehors  est  sévèrement  interdite.  Dans  tous 
ces  établissemens  , la  distribution  des  médica- 
mens aux  indigens  ne  pourra  être  faite  qu’en 
vertu  de  prescriptions  signées  par  des  médecins 
et  pour  le  service  seul  de  l’établissement. 

81 . Les  médecins  et  chirurgiens  établis  dans 
les  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de  pharma- 
cien ayant  officine  ouverte  , pourront  fournir  à 
leurs  malades  les  médicamens  dits  de  premiers 
secours.  Ces  médicamens,  dont  la  liste  sera  in- 
sérée au  Codex , devront  avoir  été  pris  chez  des 
pharmaciens  et  porter  l’étiquette  de  leur  offi- 
cine. 

82.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui,  en 
dehors  de  ces  conditions  , auront  vendu  des 
médicamens , seront  passibles  des  peines  pro- 
noncées contre  l’exercice  illégal  de  la  phar- 
macie. 

83.  Les  herboristes  reçus  jusqu’à  ce  jour  ne 
pourront  vendre  aucune  substance  médicinale 
autre  que  les  plantes  indigènes  , ou  les  parties 
de  ces  plantes,  fraîches  ou  sèches. 
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Iis  ne  pourront  cumuler  d’autre  commerce 
que  celui  de  la  graineterie. 

En  cas  d’infraction  aux  dispositions  précé- 
dentes , leur  certificat  leur  sera  retiré  et  ils  se- 
ront passibles  d’une  amende. 

84.  Tout  débit  ou  distribution  de  drogues 
ou  préparations  médicamenteuses  sur  des  théâ- 
tres ou  étalages,  dans  les  places  publiques, 
foires  ou  marchés , est  prohibé.  Les  contreve- 
nans  seront  poursuivis  et  passibles  des  peines 
prononcées  contre  l’exercice  illégal  de  la  phar- 
macie. 

85.  Toute  annonce  de  médicamens  par  la 
voie  des  journaux,  des  affiches,  ou  par  la  distri- 
bution de  prospectus,  est  interdite.  Les  médica- 
mens pourvus  d’une  approbation  de  l’académie 
royale  de  médecine , ou  d’une  patente  de  ga- 
rantie , sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition. 
Toutefois  , leur  annonce  ne  devra  contenir  au- 
cun développement  relatif  aux  propriétés  de 
ces  médicamens,  et  ne  pourra  être  insérée  que 
dans  les  journaux  consacrés  aux  sciences  mé- 
dicales. 

§ UI.  Pénalités. 

86.  L’infraction  aux  dispositions  contenues 
dans  les  articles  26,  28,  29,  36  et  87  de  la 
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présente  loi  sera  punie  par  la  clôture  immédiate 
de  l’établissement,  et  par  une  amende  de  5oofr. 
à 3,000  fr.  ; en  cas  de  récidive  , l’amende  sera 
portée  au  double. 

87.  Les  contraventions  prévues  par  les  ar- 
ticles 4 1 î 44  ^ 77  5 7^  ^ 79  ’ do , 82 , 83  , 84 

et  85  , seront  punies  d’une  amende  de  100  fr.  à 
600  fr.  qui  pourra  être  portée  au  double  en  cas 
de  récidive. 

88.  Les  contraventions  prévues  par  les  arti- 
cles 3i  et  73,  seront  punies  d’une  amende  de 
25  fr.  à 100  fr.  , laquelle,  en  cas  de  récidive  , 
pourra  être  portée  au  double. 


Les  membres  de  la  commission  : 


Boullay^  président, 
Bernard  Derosnes, 
Blondeau , 
Boutron-Charlard  ^ 
ClIEREAU  , 


Lodibert  , 
Planche  , 
Reymond  , 
Robinet  , 
Thubeuf  , 


P. -A.  Cap,  rapporteur. 
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Dans  la  séance  générale  de  la  Société  de 
pharmacie  de  Paris  et  de  la  Société  de  pré- 
voyance des  pharmaciens  de  la  Seine , tenue 
à l’école  de  pharmacie  de  Paris , le  23  juil- 
let 1834  J l’assemblée  a adopté  les  conclusions 
du  rapport  précédent,  et  arrêté  qu’il  serait 
publié  aux  frais  des  deux  sociétés  réunies. 


Le  président  de  la  Société 
de  pharmacie , 


Le  président  de  la  Société 
de  prévoyance , 


Ghéreau. 


Boudet  père. 


FIN. 
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